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 Résumé 

 Le présent rapport porte sur le budget de la Base de soutien logistique des 

Nations Unies à Brindisi (Italie) pour l’exercice allant du 1 er juillet 2021 au 30 juin 

2022, dont le montant s’élève à 66 519 700 dollars, soit une diminution de 4  461 500 

dollars (7,2 %) par rapport au budget approuvé pour l’exercice 2020/21.  

 Au cours de l’exercice allant du 1er juillet 2021 au 30 juin 2022, la Base 

continuera de fournir des services aux missions dans les domaines de l’information 

géospatiale et de l’informatique et des télécommunications, ainsi que du génie, de 

l’assistance technique en matière d’environnement et de la gestion de la chaîne 

d’approvisionnement. Elle proposera également des services et des solutions à 

d’autres entités du Secrétariat. Le Centre de services mondial de Brindisi continuera 

d’héberger des unités qui relèvent administrativement de la Base de soutien logistique 

des Nations Unies, mais sont rattachées hiérarchiquement au Département des 

opérations de paix (à savoir, la Force de police permanente et le Corps permanents de 

spécialistes des questions judiciaires et pénitentiaires) et le Département de l’appui 

opérationnel (à savoir, le Centre stratégique des opérations aériennes, le groupe de 

l’assurance et de la promotion de la sécurité aérienne qu’il est proposé de créer et le 

Groupe des organes centraux de contrôle pour le personnel des missions).  

 Au total, 447 postes et emplois de temporaire sont proposés pour l’exercice 

2021/22, soit un de plus que le nombre approuvé pour l’exercice 2020/21. Le pro jet 

de budget couvre le déploiement de 141 fonctionnaires recrutés sur le plan 

international, de 305 agents recrutés sur le plan national et de 1 temporaire recruté(e) 

sur le plan international. 

 La corrélation entre le montant total des ressources demandées pour l’exercice 

allant du 1er juillet 2021 au 30 juin 2022 et les objectifs de la Base est expliquée dans 

des tableaux du cadre de budgétisation axée sur les résultats, qui présentent une 

analyse par domaine d’activité, à savoir fonctions de la chaîne d’approvisionnement, 

technologies géospatiales, informatique et télécommunications  ; appui principal ; et 

unités hébergées. Les effectifs de la Base ont été répartis par domaine d’activité.   

 Les explications relatives à la variation des ressources, humaines et financières, 

font référence, s’il y a lieu, aux produits correspondants prévus par la Base.  

 

  Ressources financières 
  (En milliers de dollars des États-Unis ; l’exercice budgétaire court du 1er juillet au 30 juin.)  

 
 

 

Dépenses 

(2019/20) 

Montant 

alloué 

(2020/21) 

Dépenses 

prévues 

(2021/22) 

 Variation 

Catégorie Montant Pourcentage 

      
Militaires et personnel de police –  –  –  –  –  

Personnel civil  41 198,4 41 287,3  45 300,4  4 013,1  9,7 

Dépenses opérationnelles  22 068,1 20 770,9  21 219,3  448,4 2,2 

 Montant brut 63 266,5 62 058,2 66 519,7 4 461,5 7,2 

Recettes provenant des 

contributions du personnel 6 369,6 6 142,0  6 556,6  414,6 6,8 

 Montant net 56 896,9 55 916,2 59 963,1 4 046,9 7,2 

Contributions volontaires en 

nature (budgétisées) – – –  –  –  

 Total 63 266,5 62 058,2 66 519,7 4 461,5 7,2 
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  Ressources humaines 
 

 

 

Personnel  

recruté  

sur le plan 

international 

Personnel  

recruté  

sur le plan 

nationala 

Emplois de 

temporaireb Total 

     
Bureau du Directeur     

Effectif approuvé 2020/21 7 5 – 12 

Effectif proposé 2021/22 6 13 – 19 

Service de l’appui centralisé     

Approuvé 2020/21 14 87 – 101 

Proposé 2021/22 13 79 1 93 

Service de la chaîne d’approvisionnement     

Effectif approuvé 2020/21 30 116 1 147 

Effectif proposé 2021/22 31 116 – 147 

Service des technologies géospatiales, de l’informatique et des télécommunications  

Effectif approuvé 2020/21 39 83 – 122 

Effectif proposé 2021/22 39 83 – 122 

Unités hébergées     

Effectif approuvé 2020/21 49 14 1 64 

Effectif proposé 2021/22 52 14 – 66 

 Total     

Effectif approuvé 2020/21 139 305 2 446 

Effectif proposé 2021/22 141 305 1 447 

 Variation nette 2 – (1) 1 
 

 

 a Agents des services généraux. 

 b Financés à la rubrique Personnel temporaire (autre que pour les réunions).  
 

 

 Les décisions que l’Assemblée générale est appelée à prendre sont énoncées à 

la section IV du présent rapport. 
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 I. Mandat et résultats attendus 
 

 

 A. Considérations générales 
 

 

1. À l’origine, le Département des opérations de maintien de la paix du Secrétariat 

utilisait le Dépôt de l’Organisation des Nations Unies, d’abord situé à Naples, puis 

transféré à Pise (Italie). Ce dépôt avait été créé en 1956 pour abriter le matériel devenu  

disponible après la liquidation de la Force d’urgence des Nations Unies. La Base de 

soutien logistique des Nations Unies à Brindisi (Italie) est opérationnelle depuis la 

fin de l’année 1994.  

2. Le 23 novembre 1994, le Secrétaire général et le Gouvernement italien ont signé 

un mémorandum d’accord régissant l’utilisation des biens et des installations de 

Brindisi par l’Organisation. Un premier additif, concernant le don de trois nouveaux 

entrepôts, a été signé le 7 décembre 2001. Un deuxième, concernant la cession de 

locaux et de terrains supplémentaires à la Base par le Gouvernement italien, a été 

signé le 4 août 2008. Un troisième, portant sur la cession de six bâtiments et d’un 

terrain non bâti, a été signé le 23 novembre 2011. Le 28 janvier 2009, le Secréta ire 

général et le Gouvernement espagnol ont signé un mémorandum d’accord régissant 

l’utilisation d’installations à Valence (Espagne) par l’Organisation des Nations Unies.  

3. Entité unique fonctionnant à partir de deux sites, la Base de soutien logistique 

comprend le Centre de services mondial de Brindisi et le Centre Informatique et 

communications des Nations Unies à Valence. Elle fournit dans le monde entier des 

services concernant les technologies géospatiales, l’informatique et les 

télécommunications, la gestion opérationnelle de la logistique et de la chaîne 

d’approvisionnement et l’assistance technique en matière de gestion de 

l’environnement et dispense aux missions les services d’appui qui leur sont 

nécessaires tout au long de leur mandat, depuis la planification et la préparation de 

leur démarrage jusqu’à leur liquidation. Le Centre de services mondial continuera 

d’accueillir des unités hébergées qui entretiennent des relations hiérarchiques avec la 

Base de soutien logistique, sur le plan administratif, et avec le Département des 

opérations de paix ou le Département de l’appui opérationnel, sur le plan fonctionnel.  

4. Le Centre de services mondial s’étend sur 368 209 mètres carrés. Il comprend 

53 bâtiments fournis par le Gouvernement italien à l’usage exclusif de l’ONU et cinq 

bâtiments construits de sa propre initiative, à savoir 19 entrepôts, 13 ateliers et 

bâtiments auxiliaires, une infirmerie et 25 bâtiments de diverses tailles abritant des 

bureaux et des espaces de formation. Le Centre Informatique et communications des 

Nations Unies à Valence s’étend sur 43 500 mètres carrés et comprend six bâtiments 

fournis par le Gouvernement espagnol à l’usage exclusif de l’ONU, à savoir trois 

bâtiments à usage opérationnel et à usage de bureaux, une aire de manutention du fret, 

une entrée piétonne et une entrée automobile contrôlées, ainsi qu’un restaurant bâti 

par l’Organisation. 

5. La Base de soutien logistique des Nations Unies a pour mission de fournir aux 

opérations de maintien de la paix des services et des solutions rapides, efficaces, 

rationnels et responsables. Elle continuera de s’acquitter de ses fonctions essentielles 

dans les domaines suivants : gestion des technologies, gestion de la logistique et de 

la chaîne d’approvisionnement, génie et assistance technique pour la gestion de 

l’environnement. Conformément au programme de réforme de la gestion du 

Secrétaire général et sous la direction du Département de l’appui opérationnel, la Base 

de soutien logistique, se fondant sur son dispositif éprouvé de gestion de  la prestation 

de services et sur sa solide expérience, se positionnera en tant que prestataire de 

services pour l’ensemble du Secrétariat dans les domaines des technologies et de la 

gestion de la chaîne d’approvisionnement. Elle continuera de jouer un rôl e 
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déterminant dans la fourniture de services dans les domaines de l’informatique et des 

communications et de la gestion de la chaîne d’approvisionnement, ainsi que dans 

d’autres domaines de spécialité secondaires, tels que la santé et la sécurité au travai l. 

Elle fera partie intégrante du dispositif d’encadrement de la relation clients du 

Département de l’appui opérationnel, en tant que responsable du portefeuille de 

services du Département dans les domaines relevant de son mandat.  

6. L’appui fourni par la Base de soutien logistique des Nations Unies, qui met 

clairement l’accent sur ses clients, présente l’avantage d’améliorer les services 

fournis aux opérations sur le terrain et de leur proposer des solutions, ainsi que 

d’appuyer le Secrétariat et les clients extérieurs en dispensant des services rapides, 

efficaces, rationnels et de haute qualité selon le principe du recouvrement des coûts.  

7. Dans le cadre de son objectif général, la Base contribuera, au cours de l’exercice 

budgétaire, à un certain nombre de réalisations, en exécutant les produits clés 

correspondants, regroupés par services : a) Service des opérations et de la chaîne 

d’approvisionnement ; b) Service des technologies géospatiales, de l’informatique et 

des télécommunications ; c) Service de l’appui centralisé ; d) Unités du Département 

de l’appui opérationnel hébergées à la Base, à savoir le Centre stratégique des 

opérations aériennes, le groupe de l’assurance et de la promotion de la sécurité 

aérienne qu’il est proposé de créer et le Groupe des organes centraux de contrôle pour 

le personnel des missions. Les réalisations escomptées sont celles qui permettront à 

la Base de s’acquitter de son mandat tandis que les indicateurs de succès serviront à 

mesurer les progrès accomplis au cours de l’exercice budgétaire. 

8. Le cinquième domaine d’activité de la Base de soutien logistique des Nations 

Unies concerne les services fournis par les unités du Département des opérations de 

paix hébergées à Brindisi, à savoir la Force de police permanente et le Corps 

permanent de spécialistes des questions judiciaires et pénitentiaires, qui entretiennent 

des relations hiérarchiques avec la Base, sur le plan administratif, et avec les bureaux 

dont ils dépendent respectivement au sein du Département, sur les plans opérationnel  

et fonctionnel. 

9. Les effectifs civils de la Base ont été répartis par domaine d’activité et lieux 

d’affectation. La variation des effectifs est analysée pour chaque domaine.  

 

 

 B. Hypothèses budgétaires et activités d’appui 
 

 

10. Au total, 447 postes et emplois de temporaire sont proposés pour l’exercice 

2021/22, soit un de plus que le nombre approuvé pour l’exercice 2020/21. Le projet 

de budget couvre le déploiement de 141 fonctionnaires recrutés sur le plan 

international, de 305 agents recrutés sur le plan national et de 1 emploi de temporaire 

(autre que pour les réunions). Il est proposé que 2 emplois de temporaire (autres que 

pour les réunions) dans le Groupe de l’appui technique à la gestion de 

l’environnement du Service de la chaîne d’approvisionnement (P-3) et dans le Corps 

permanent de spécialistes des questions judiciaires et pénitentiaires des unités 

hébergées (P-4) soient transformés en 2 postes soumis à recrutement international, et 

que 1 emploi de temporaire (autre que pour les réunions) (P-3) soit créé dans la 

Cellule chargée de la sécurité et de la santé au travail du Service de l’appui à la Base, 

en partie pour compenser la réduction susmentionnée de 2 emplois de temporaire, 

soit, au total, 141 postes soumis à recrutement international et 1 emploi de temporaire. 

En tout, 32 membres du personnel resteront en poste au Centre Informatique et 

communications des Nations Unies, tandis que les 415 autres seront affectés au Centre 

de services mondial à Brindisi. 

11. Pour l’exercice 2021/22, la Base de soutien logistique propose ce qui suit : 
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 a) Créer un emploi de temporaire (autre que pour les réunions) de 

responsable de la sécurité et de la santé au travail (P-3) au sein de la Cellule chargée 

de la sécurité et de la santé au travail (Service de l’appui à  la Base) ; 

 b) Transformer deux emplois de temporaire (autres que pour les réunions) en 

un poste de spécialiste des questions d’état de droit (P-4) au sein de l’unité hébergée 

du Corps permanent de spécialistes des questions judiciaires et pénitentiaires, et un 

poste d’ingénieur écologue (P-3) au sein du Groupe de l’appui technique à la gestion 

de l’environnement (pilier Chaîne d’approvisionnement)  ; 

 c) Rattacher le Bureau des services de sécurité, qui dépend actuellement du 

Service de l’appui à la Base, au Bureau du (de la) Directeur(trice), et transférer en 

conséquence un poste de chef des services de sécurité recruté sur le plan international 

(P-3) et huit postes d’agent des services généraux recruté sur le plan national  ; 

 d) Rebaptiser le Bureau régional de la sécurité aérienne et changer son 

positionnement hiérarchique pour le transférer du Bureau du (de la) Directeur(trice) 

à l’unité hébergée du Département de l’appui opérationnel, et transférer les deux 

postes correspondants soumis à recrutement international (P-4 et P-3) ; 

 e) Reclasser deux postes d’agent des services généraux recruté sur le plan 

national, à savoir celui d’infirmier(ère) (G-6) en poste d’infirmier(ère) principal(e) 

(G-7), au sein de la Cellule chargée de la sécurité et de la santé au travail (Service de 

l’appui à la Base), et celui d’assistant(e) aux systèmes d’information (G-6) en poste 

d’assistant(e) principal(e) aux systèmes d’information (G-7), au sein du Groupe des 

services d’appui numérique du Bureau du Chef du Service des technologies 

géospatiales, de l’informatique et des télécommunications.  

12. Au cours de l’exercice allant du 1er juillet 2021 au 30 juin 2022, et dans le cadre 

de son mandat, la Base de soutien logistique continuera de s’employer à trouver des 

solutions innovantes en matière de services informatiques et de communication, et en 

ce qui concerne les chaînes d’approvisionnement et la prestation de services. Elle 

s’emploiera à étendre et optimiser les services qu’elle fournit aux missions ainsi qu’à 

des entités appartenant ou pas au Secrétariat. Dans le cadre des services qu’elle 

fournit, elle s’appuiera sur les meilleures pratiques pour utiliser les technologies au 

mieux. Dans la chaîne d’approvisionnement, elle continuera d’étendre et de 

privilégier des initiatives environnementales prometteuses et continuera de renforcer 

la planification de la demande pour améliorer ses prestations. Elle simplifiera et 

consolidera l’appui qu’elle apporte aux missions en phase de démarrage et aux 

missions en phase de liquidation ainsi qu’aux missions en activité qui ont besoin de 

services d’entreposage. 

 

  Bureau du (de la) Directeur(trice) 
 

13. Pour l’exercice 2021/22, il est proposé que le Bureau du (de la) Directeur(trice) 

comprenne le (la) Directeur(trice) et ses proches collaborateurs(trices) et le Bureau 

des services de sécurité, qu’il est proposé de transférer du Service de l’appui à la 

Base. Le Bureau du (de la) Directeur(trice) continuera de transformer la Base de 

soutien logistique en un fournisseur mondial de services et de solutions aux missions 

et au Secrétariat ainsi qu’à d’autres entités extérieures, selon le principe du 

recouvrement des coûts. Conformément au plan stratégique du Département de 

l’appui opérationnel, le Bureau accordera la priorité aux domaines su ivants : souci du 

client et résultats ; collaboration et partenariats, notamment avec les partenaires des 

Nations Unies et les institutions universitaires ; amélioration continue des processus 

métier ; promotion d’une culture de l’innovation, de la créativ ité et de la participation 

du personnel. 
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14. L’équipe de collaborateurs(trices) immédiat(e)s du (de la) Directeur(trice) sera 

responsable de la gestion des performances et des programmes, du contrôle de la 

conformité, de l’établissement de rapports et de l’analyse décisionnelle, de la 

supervision de la gestion globale de l’exécution du mandat et du respect des exigences 

statutaires (y compris les demandes et recommandations des organes délibérants, des 

organes de contrôle et du Règlement financier et des règles de gestion financière de 

l’ONU). 

15. Le Bureau de liaison, qui fait partie de l’équipe de collaborateurs(trices) 

immédiat(e)s du (de la) Directeur(trice), continuera de faciliter toutes les 

communications de la Base de soutien logistique avec le Gouvernement hôte aux 

niveaux national et régional, ainsi qu’avec les autorités locales, tout en promouvant 

les intérêts de la Base par des partenariats avec les acteurs concernés de la 

communauté locale et l’organisation d’activités de représentation. En outre, l’équi pe 

continuera d’exercer des fonctions dans les domaines du droit, de la déontologie et 

de la discipline et de fournir un appui aux unités hébergées.  

16. Il est proposé que le Bureau des services de sécurité, composé d’un poste soumis 

à recrutement international (P-3) et de huit postes soumis à recrutement national, soit 

transféré du Service de l’appui à la Base au Bureau du (de la) Directeur(trice), 

conformément aux meilleures pratiques du système de gestion de la sécurité des 

Nations Unies, selon lesquelles les fonctions de sécurité doivent relever du (de la) 

coordonnateur(trice) de secteur (sécurité), rôle du (de la) Directeur(trice). Il est 

également proposé que le Bureau régional de la sécurité aérienne, qui relevait 

auparavant du Bureau du (de la) Directeur(trice) et comprenait deux postes soumis à 

recrutement international, soit transformé en une nouvelle unité du Département de 

l’appui opérationnel hébergée à la Base de soutien logistique, appelée Groupe de 

l’assurance et de la promotion de la sécurité aérienne. 

 

  Service de l’appui à la Base 
 

17. Au cours de l’exercice 2021/22, le Service de l’appui à la Base continuera de 

fournir un appui et des services centralisés aux opérations internes de la Base, 

notamment dans les domaines des finances et du budget, des ressources humaines, 

des achats, de la gestion du matériel, de la gestion des installations, d’autres activités 

d’appui menées en interne, de la communication et de la formation, ainsi qu’au 

Secrétariat, aux missions des Nations Unies et à des clients extérieurs dans les 

domaines de la sécurité et de la santé au travail ainsi que des conférences.  

18. Le Service de l’appui à la Base joue un rôle de facilitateur, principalement pour 

que les deux piliers de la prestation de services (Service des technologies 

géospatiales, de l’informatique et des télécommunications et Service de la chaîne 

d’approvisionnement) et les unités hébergées puissent se concentrer sur leurs services 

techniques et leurs fonctions d’appui aux clients. En outre, le Service de l’appui à la 

Base aidera le Service des technologies géospatiales, de l’informatique et des 

télécommunications et le Service de la chaîne d’approvisionnement à gérer leur 

portefeuille de services élargi et de plus en plus complexe.  

19. Le Service de l’appui à la Base sera l’organe opérationnel de la Base de soutien 

logistique. En particulier, dans le domaine de la santé et de la sécurité au travail, il 

contribuera à l’élaboration et l’application de normes opérationnelles et techniques, 

à la gestion des données sur les incidents, aux interventions en cas d’incident et à 

l’évaluation des risques, ainsi qu’à la conception et à l’organisation de formations sur 

la sécurité et la santé, le but étant de mieux faire connaître comment prévenir les 

incidents liés au travail. Il offrira en outre, par l’intermédiaire du Centre de 

conférence et de perfectionnement, divers services d’appui pour l’organisation de 

conférences, d’ateliers et d’autres activités d’apprentissage pour les clients externes. 
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Si les restrictions de voyage devaient se poursuivre en raison de l’actuelle pandémie 

de maladie à coronavirus (COVID-19), le Centre de conférence et de 

perfectionnement facilitera des conférences à distance, des ateliers et d’autres 

activités d’apprentissage in situ et à distance, le cas échéant. Le Service de l’appui à 

la Base mènera également une campagne de sensibilisation en collaborant avec des 

sites d’annonces d’emploi en ligne et d’autres plateformes de médias sociaux pour 

atteindre ses objectifs de parité des sexes. Certaines organisations seront 

particulièrement ciblées pour encourager les candidatures féminines.  

 

  Service de la chaîne d’approvisionnement et stocks pour déploiement stratégique  
 

20. Au cours de l’exercice 2021/22, le Service de la chaîne d’approvisionnement 

continuera de fournir un appui aux missions de maintien de la paix ainsi qu’à d’autres 

clients du Département de l’appui opérationnel, sur la base du recouvrement des 

coûts, le cas échéant, notamment dans le domaine de l’appui à la planification et à 

l’approvisionnement ainsi que dans celui du déploiement du matériel et de sa 

réintégration dans les stocks, et pour la mise en œuvre de la stratégie de la chaîne 

d’approvisionnement mondiale définie par le Bureau de la gestion de la chaîne 

d’approvisionnement et de la stratégie environnementale pour les opérations de paix 

gérée par le Bureau du Secrétaire général adjoint à l’appui opérationnel. En outre, le 

Service soutiendra les efforts collectifs visant à maintenir la certification ISO 9001 

pour les services de gestion de la qualité. 

21. Les progrès doivent se poursuivre dans les domaines suivants : a) assurer une 

plus grande granularité et cohérence des données du plan de centralisation de la 

demande mondiale, qui sera soumis au Bureau de la gestion de la chaîne 

d’approvisionnement de la Division de la logistique, afin d’aider cette dernière à 

s’acquitter de ses fonctions de planification et d’approvisionnement  ; b) en 

coopération avec le Département de l’appui opérationnel et le Siège, faciliter et 

soutenir activement la planification intégrée des activités, essentielle pour améliorer 

la transparence, la réactivité et l’efficacité de la chaîne d’approvisionnement 

mondiale ; c) fournir un appui à l’approvisionnement, notamment en vue de 

normaliser les principaux documents concernant les achats et les documents 

connexes, d’examiner sur le plan technique les activités d’approvisionnement et 

d’offrir des conseils à ce sujet, de faire des évaluations et d’apporter un appui sur le 

terrain ainsi que d’élaborer des documents techniques et des dossiers d’invitation à 

soumissionner ; d) appuyer et faciliter l’application des normes concernant 

l’entreposage centralisé dans les missions, afin d’améliorer l’efficacité et le contrôle 

des stocks ; e) contribuer à l’élaboration et à l’organisation d’une formation sur la 

chaîne d’approvisionnement et la logistique adaptée aux besoins ; f) permettre à la 

Base de soutien logistique de pouvoir mobiliser des moyens supplémentaires au 

moment des liquidations pour fournir un appui aux missions et un appui à distance 

aux clients. 

22. Au cours de l’exercice 2021/22, le Service se concentrera sur les points 

suivants : 

 • Améliorer l’appui aux clients en prévoyant un point d’entrée unique afin de 

simplifier l’accès à la proposition de valeur du Bureau de la gestion de la chaîne 

d’approvisionnement et mieux gérer le service à la clientèle  ; 

 • Renforcer la gestion de la performance des contractants en mettant en place le 

système de retour d’information instantané dans toutes les entités clientes du 

Département de l’appui opérationnel, afin de suivre en temps réel tous les biens 

et services faisant l’objet de contrats ; 
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 • Continuer de réduire l’impact écologique des opérations de paix en fournissant 

une assistance technique in situ et à distance dans les trois piliers techniques de 

la stratégie environnementale (énergie, eau et eaux usées et déchets solides et 

dangereux) ; 

 • Améliorer les activités d’entreposage en mettant en place un système 

d’entreposage intelligent pour accroître l’efficacité, l’efficience et la 

transparence de la gestion globale des entrepôts, et dématérialiser davantage 

afin de saisir en temps réel les données de suivi à distance des lieux, des 

conteneurs et des stocks ; 

 • Aligner les fonctions et les ressources correspondantes du Service de la chaîne 

d’approvisionnement. Les ajustements internes proposés permettront de tenir 

compte de la politique globale du Département de l’appui opérationnel en 

matière de gestion de la chaîne d’approvisionnement et de la nécessité de 

séparer les tâches. 

 

  Gestion centralisée des stocks 
 

23. La gestion centralisée des stocks est indispensable si l’on veut améliorer 

l’efficacité, l’efficience, la transparence et la prestation des services de la chaîne 

d’approvisionnement et tirer les leçons de l’expérience de la pandémie de COVID-19 

en appliquant les dernières technologies de suivi et de comptabilité des stocks dans 

un environnement entièrement numérique. Une plus grande flexibilité est requise pour 

répondre aux demandes urgentes et imprévues, mais aussi une plus grande 

transparence de l’ensemble du processus pour donner à la direction de meilleures 

informations et fournir aux clients des mises à jour en temps réel des flux actuels des 

biens et des services, dont le volume et le coût actualisés pourront être inclus dans la 

chaîne d’approvisionnement des Nations Unies. Le projet de gestion intelligente des 

stocks est l’une des innovations du Bureau de la gestion de la chaîne 

d’approvisionnement et de la Base de soutien logistique dans le domaine des services 

et sert à orienter les objectifs susmentionnés dans le contexte plus large du 

Département de l’appui opérationnel. Le projet fera appel à une combinaison de 

matériel et de logiciels ; une technologie enfichable (par exemple, l’identification par  

radiofréquence) facilitera l’accès aux données en temps réel de suivi des lieux et des 

conteneurs, à mesure qu’on élimine les méthodes analogiques. En outre, les données 

en temps réel et l’accès à distance permettent de mieux gérer les stocks, offrant plu s 

de flexibilité, des possibilités d’ajustement, d’entreposage, de contrôle et 

d’expédition des stocks, rendant moins nécessaires les opérations manuelles, la 

présence physique et l’action du personnel, et réduisant ainsi les possibilités 

d’erreurs. 

 

  Stocks pour déploiement stratégique 
 

24. Faisant partie du Service de la chaîne d’approvisionnement, les stocks pour 

déploiement stratégique offrent un moyen souple de venir en aide aux opérations de 

maintien de la paix et à d’autres entités.  

25. Au paragraphe 6 de sa résolution 74/282, l’Assemblée générale, rappelant le 

paragraphe 4 de sa résolution 72/287, a demandé qu’il lui soit proposé un concept 

d’opérations révisé pour les stocks pour déploiement stratégique qui tienne compte 

des observations et recommandations du Bureau des services de contrôle interne, et 

souligné qu’il fallait poursuivre l’analyse du renforcement de l’efficacité, des gains 

d’efficience attendus et des questions liées à l’emplacement des stocks. Au 

paragraphe 7 de la même résolution, l’Assemblée a pris note de l’étude sur le Centre 

stratégique des opérations aériennes, le Centre de contrôle intégré des transports et 

des mouvements et la Section de l’appui centralisé aux achats réalisée actuellement 

https://undocs.org/fr/A/RES/74/282
https://undocs.org/fr/A/RES/72/287
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dans le contexte d’une gestion intégrée de la chaîne d’approvisionnement, et attendait 

avec intérêt d’en recevoir les conclusions pour examen à sa soixante-quinzième 

session. À cet égard, l’administration a lancé un examen du concept général de stocks 

pour déploiement stratégique, dans le contexte plus large de la gestion intégrée de la 

chaîne d’approvisionnement, afin d’améliorer l’efficacité et l’efficience des 

opérations liées aux stocks pour déploiement stratégique, comme l’a demandé 

l’Assemblée. Le rôle joué par les stocks pour déploiement stratégique dans la 

campagne des Nations Unies contre la COVID-19 a également offert de nouvelles 

possibilités d’intégrer les enseignements à retenir pour les ut iliser au mieux. En outre, 

une proposition est soumise à l’Assemblée dans le cadre du budget du Centre de 

services régional d’Entebbe (Ouganda) pour l’exercice 2021/22 afin que des stocks 

régionaux à Entebbe soient prévus en complément des stocks pour déploiement 

stratégique de la Base de soutien logistique, dans le cadre des rôles et attributions 

futurs du Centre stratégique des opérations aériennes, du Centre de contrôle intégré 

des transports et des mouvements et de la Section de l’appui centralisé aux achats, ce 

qui permettra également de définir les futures modalités des opérations liées aux 

stocks pour déploiement stratégique. En conséquence, le concept révisé des stocks 

pour déploiement stratégique devrait être soumis à l’Assemblée générale dans la 

deuxième partie de la reprise de sa soixante-seizième session, et devrait tenir compte 

des enseignements tirés de l’utilisation de ces stocks pendant la pandémie ainsi que 

des directives de l’Assemblée générale sur les stocks régionaux et des propositions 

visant à renforcer davantage l’efficacité et l’efficience des stocks destinés aux entités 

clientes du Département de l’appui opérationnel. Le nouveau concept prendra en 

compte les aspects suivants : 

 a) Dans le cadre de la gestion intégrée de la chaîne d’approvisionnement, la 

Base de soutien logistique a joué un rôle essentiel en aidant les entités du Secrétariat 

à poursuivre leurs activités pendant la pandémie de COVID-19. La campagne contre 

la pandémie a montré qu’il était plus facile de faire face de manière centralisée aux 

besoins urgents grâce à la flexibilité qu’offrait un stock physique mixte combiné à 

des fonds non engagés. Tout nouveau concept de stocks pour déploiement stratégique 

doit être établi sur la base d’un scénario simple, mais prévoir également plusieurs 

scénarios de crise qui se chevauchent. Ce concept est censé comporter trois éléments  : 

i) un portefeuille de contrats-cadres pour les biens et services, permettant de fournir 

davantage de matériel et de services en flux tendus ; ii) un stock de matériel plus 

réduit que ce qui est actuellement envisagé, notamment pour ce qui est des véhicules 

et autres biens à long délai de livraison ; et iii) des moyens en attente spécialisés pour 

soutenir les activités de démarrage et les activités complémentaires d’urgence ; 

 b) Une opération de maintien de la paix doit être dotée, à la phase de 

démarrage, de la capacité de déployer des ressources ou de répondre à une crise à 

l’échelle mondiale, et, comme l’a démontré la lutte contre la pandémie de COVID-19, 

les stocks de déploiement stratégique constituent une ressource interfonctionnelle 

efficace qui a permis de fournir du matériel essentiel à 27 entités entre janvier et 

septembre 2020 ; 

 c) La Base de soutien logistique étudie les possibilités de créer des 

partenariats et des synergies avec d’autres détenteurs de stocks de réserve au 

Secrétariat (par exemple le Département de la sûreté et de la sécurité ou le Bureau de 

la coordination des affaires humanitaires) et à l’extérieur (par exemple l’Entrepôt de 

fournitures humanitaires des Nations Unies, géré par le Programme alimentaire 

mondial (PAM), ou le Fonds des Nations Unies pour l’enfance) afin de permettre 

l’interopérabilité et de réduire les doubles emplois  ; 

 d) Le concept prendra en compte la nécessité d’avoir une certaine flexibilité 

pour tirer parti des solutions et de l’existence de prestataires au niveau local ou 
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régional. Il devra prévoir cette même souplesse à tous les niveaux (prépositionnement 

potentiel de certains stocks, intégration dans des entrepôts opérationnels, utilisation 

de stocks gérés par les fournisseurs, stocks en consignation et autres outils permettant 

une chaîne d’approvisionnement flexible). Les lieux proposés pour prépositionner les 

stocks doivent pouvoir être modifiés en fonction des changements des flux de 

consommateurs et des modes de consommation ainsi que de la provenance de la 

demande ; 

 e) Dans le cadre de l’élaboration du concept, la Base de soutien logistique 

devra évaluer en permanence la satisfaction des clients, en se concentrant sur des 

indicateurs de performance clés quantitatifs et qualitatifs, l’amélioration continue et 

des évaluations régulières de la performance. 

 

  Appui technique à la gestion de l’environnement 
 

26. Le Service de la chaîne d’approvisionnement poursuivra ses activités d’appui 

concernant l’environnement, notamment la fourniture d’une assistance technique aux 

opérations de paix mettant en œuvre la stratégie environnementale du Secrétariat, en 

mettant l’accent sur les piliers techniques que sont l’eau, les déchets et l’énergie, sous 

la direction générale de la Section de l’environnement du Bureau du Secrétaire 

général adjoint à l’appui opérationnel. Renforcé par le projet Assistance technique 

rapide pour les questions environnementales et climatiques en partenariat avec le 

Programme des Nations Unies pour l’environnement, le Service jouera un rôle de 

premier plan dans l’élaboration de directives opérationnelles visant à promouvoir la 

gestion durable des risques liés à l’eau et aux eaux usées et fournir une  assistance 

technique aux missions souhaitant planifier des investissements pluriannuels, en 

faisant correspondre les capacités locales et les chaînes d’approvisionnement, afin de 

mettre à niveau les infrastructures essentielles qui comprennent une technologie 

appropriée adaptée aux conditions locales.  

27. À la Base de soutien logistique, une série d’initiatives environnementales à 

faible coût seront poursuivies, en conformité avec le système de gestion de 

l’environnement et le tableau de bord environnemental mis au point par le 

Département de l’appui opérationnel, notamment l’optimisation de la consommation 

d’eau et l’utilisation accrue d’autres ressources hydriques, l’augmentation de la 

couverture des diodes électroluminescentes et la réduction de l’empreinte du transport 

de la gestion des déchets. La Base continuera également de maintenir la certification 

ISO 14001 concernant la gestion de l’environnement.  

 

  Service des technologies géospatiales, de l’informatique 

et des télécommunications 
 

28. Le Service des technologies géospatiales, de l’informatique et des 

télécommunications continuera de jouer un rôle déterminant en tant que centre 

d’appui et de services offrant également des solutions technologiques solides aux 

opérations sur le terrain et à de très nombreux clients du Secrétariat et d’entités des 

Nations Unies. S’appuyant sur l’expérience qu’il a acquise à ce jour concernant la 

poursuite des activités pendant la pandémie de COVID-19, le Service continuera de 

fournir des services géospatiaux, informatiques et  de communication fiables, solides 

et innovants, y compris un soutien centralisé en matière de connectivité, 

d’hébergement et de surveillance, et de veiller à ce que les membres du personnel des 

missions et au Siège aient accès aux progiciels essentiels, tels que Umoja, la 

vidéoconférence, iNeed et le courrier électronique.  

29. Pour assurer la résilience et atténuer les risques, le Service est déployé dans 

deux sites, mais dispense des services unifiés. Pour bien exécuter son mandat, il 
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compte sur un effectif de base, complété par des services contractuels, auxquels il fait 

appel en fonction des besoins. 

30. Au cours de l’exercice 2021/22, le Service continuera de fournir une 

infrastructure et un appui logistique à un large éventail de clients du Secrétariat et du 

système des Nations Unies, dont le Siège, les commissions régionales, les bureaux 

hors Siège et les organismes des Nations Unies, sur la base du recouvrement des coûts.  

31. Pour l’exercice 2021/22, le Service des technologies géospatiales, de 

l’informatique et des télécommunications continuera d’utiliser ses deux méthodes 

distinctes mais complémentaires de prestation de services, combinant à la fois des 

services centralisés et des services d’assistance à distance. Les services d’assistance 

centralisés ont le beau rôle dans le Centre de services mondial car ils assurent la 

connectivité, l’hébergement et la surveillance des progiciels essentiels, tandis que les 

services d’assistance à distance permettent de fournir à distance, depuis le Centre de 

services mondial, une assistance hautement technique, normalisée et systématique à 

des utilisateurs partout dans le monde. La réalité étendue a été testée pendant la crise 

de COVID-19 pour améliorer la prestation de services à distance. Les applications 

dans ce domaine comprennent l’appui à l’évaluation du système Unite de surveillance 

à distance des infrastructures sur le terrain, l’appui aux activités de passation de 

marchés (ventes d’actifs, visites sur place) et la sécurité et la santé au travail 

(estimations des risques sur place). Ces technologies devraient être de plus en plus 

utilisées pour la fourniture de services informatiques et de communication à distance 

et dans d’autres domaines fonctionnels. 

32. Centre d’excellence pour les services d’appui en matière de technolog ies et les 

solutions innovantes, le Service conservera la certification ISO 20000 relative à la 

gestion des services, la certification ISO 27000 relative à la sécurité informatique et 

le classement au niveau III des infrastructures du centre de données pou r améliorer 

ses services de manière continue et garantir des services de qualité aux utilisateurs 

finals et à l’Organisation. Le Service continuera de collaborer activement avec les 

clients par l’intermédiaire de son cadre bien établi de gestion des services, afin de 

garantir une valeur optimale des services et une cocréation de valeur continue.  

33. Les principaux domaines d’activité et les priorités du Service au cours de 

l’exercice 2021/22 comprendront la consolidation des services d’appui en matière 

d’informatique de niveau I et la gestion du Pôle d’assistance centralisée à la Base de 

soutien logistique de Brindisi, la prise en charge du Pôle d’assistance centralisée, 

l’harmonisation des processus d’appui mondiaux existants et l’intégration des 

services d’assistance dans un cadre d’appui mondial unique. Il sera ainsi possible 

d’optimiser les modalités existantes en faisant en sorte que toutes les équipes d’appui 

mondial suivent les mêmes processus normalisés, de sorte à éliminer les doubles 

emplois, et de voir de bout en bout la résolution des demandes des clients et 

l’harmonisation avec les autres équipes d’appui mondial de niveau II. Parmi les autres 

domaines d’activité et priorités, on peut citer la consolidation et le renforcement du 

rôle clé de la Base de soutien logistique de Brindisi dans la gestion des services 

d’informatique en nuage et des fonctions de mise en service de l’informatique en 

nuage, permettant ainsi l’application de la stratégie d’informatique en nuage  ; et 

l’accent continu sur le remplacement des actifs, afin de garantir la fiabilité et la 

résilience des systèmes informatiques centralisés, notamment la modernisation 

technologique des équipements actifs dans les téléports par satellite et le commutateur 

radio numérique de base, afin de garantir que les équipements essentiels à la mission 

qui, à l’heure actuelle, ont dépassé depuis longtemps leur durée de vie utile 

fonctionnent de manière optimale et soient disponibles.  

34. Conformément à ses facteurs stratégiques, le Service se concentrera également 

sur son ensemble de produits et de programmes technologiques novateurs, 
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notamment : a) l’appui continu au système Unite de surveillance à distance des 

infrastructures sur le terrain (« UN Smart Camp ») et aux écosystèmes Unite Aware, 

afin de garantir que des décisions fiables reposent sur des données et que 

l’appréciation de la situation et l’analyse de l’information pour les opérations de paix 

des Nations Unies soient abordées de manière globale et intégrée. Grâce à ces deux 

leviers programmatiques et stratégiques, le Service s’est maintenant imposé au 

Secrétariat comme le service d’appui aux technologies novatrices d’Internet et à leur 

mise en service, dans le cadre de la Stratégie du Secrétaire général pour l’exploitation 

des données par tout le monde, partout ; b) l’établissement d’un modèle d’appui à la 

gestion des produits pour les progiciels et produits phares, tels que le système Unite 

de surveillance à distance des infrastructures sur le terrain, Unite Aware et la suite 

M-Product (c’est-à-dire des plateformes permettant de surveiller l’infrastructure et 

d’utiliser au mieux les maigres ressources ; la gestion de l’information sur 

l’appréciation de la situation pour les opérations sur le terrain ; et des unités 

d’infrastructure modulaire et d’espace de travail installées dans des conteneurs et 

rapidement déployables pour les opérations sur le terrain)  ; c) la gestion continue du 

cycle de vie des systèmes modulaires déployés, qui comprennent la suite M-Product, 

afin de maintenir une capacité de fonctionnement optimale et d’assurer la 

modernisation technologique nécessaire ; d) exploiter et utiliser au mieux la réalité 

étendue, notamment la réalité virtuelle et augmentée, pour améliorer la prestation de 

services à distance ; e) la participation aux activités d’appui à l’exploration des eaux 

souterraines, à la mise en place de solutions géospatiales innovantes (automatisation 

du plan d’action pour l’environnement, géovisualisation de la gestion à distance des 

infrastructures de terrain, solution de visualisation Smart Camp) et à la conception de 

produits d’analyse décisionnelle ; et f) la mise en service et l’extension de l’initiative 

Unite Maps au Secrétariat et dans les missions pour fournir des cartes de base et des 

cartes opérationnelles ainsi que des images actuelles et précises, et de solutions de 

recherche et de navigation, afin d’améliorer les progiciels, tels que Unite Aware, le 

système géospatial d’appréciation de la situation (système SAGE), le système de 

gestion à distance des infrastructures de terrain, la planification et l’exécution de 

l’action pour l’environnement, le système de radio numérique et autres plateformes.  

35. Poussé par la demande de meilleurs services de vidéoconférence à la suite de la 

COVID-19, le Service continuera à faire tout son possible pour que se tiennent, selon 

les besoins, des réunions de haut niveau par vidéoconférence, notamment celles de 

l’Assemblée générale, du Conseil de sécurité et des organes subsidiaires. En outre, il 

s’appuiera sur son savoir-faire pour fournir des produits technologiques et des 

programmes innovants aux missions et à d’autres clients afin d’appuyer la prise de 

décisions éclairées fondées sur des données et d’optimiser les opérations. 

36. Une attention particulière continue d’être accordée aux biens informatiques et 

aux biens de communication détenues à la Base de soutien logistique. Le 

vieillissement du matériel fait peser un risque supplémentaire sur la capacité à assurer 

la prestation de services informatiques essentiels. Au 30 juin 2020, 57,2  % des biens 

informatiques et biens de communication de la Base de soutien logistique avaient 

dépassé leur durée de vie utile, et 66,5 % devraient dépasser leur durée de vie utile 

d’ici le 30 juin 2021, à l’issue du programme de remplacement du matériel de 

l’exercice 2020/21. Le Service a donné la priorité au remplacement de ses biens en 

suivant une méthode structurée d’estimation des risques. Ainsi, il a été possible de 

remplacer d’abord les biens dont l’obsolescence compromet le plus la prestation de 

services. Au cours de l’exercice 2021/22, la quantité de biens ayant dépassé leur durée 

de vie utile devrait passer à 73,9 % d’ici au 30 juin 2022. De la même façon, compte 

tenu de la méthode établie d’estimation des risques, les biens ayant dépassé leur durée 

de vie utile et qui présentent le plus grand risque pour la prestation de services seront 

remplacés en priorité. 



 
A/75/744 

 

15/65 21-01973 

 

  Dispositif de modulation des ressources 
 

37. La Base de soutien logistique a adapté son dispositif de modulation des 

ressources, conformément à la recommandation formulée par le Comité consultatif 

pour les questions administratives et budgétaires (A/74/737/Add.6) et approuvée par 

l’Assemblée générale dans sa résolution 74/282. Le dispositif qui avait été présenté à 

l’origine au cours de l’exercice 2019/20 avait été mis au point sur la base des résultats 

d’une analyse empirique de modulation portant sur 54 unités administratives de la 

Base de soutien logistique, et l’affectation des ressources avait été calculée sur la base 

des recommandations issues de l’examen des besoins en personnel civil.  

38. La Base de soutien logistique a mis sur pied une équipe d’examen interne 

chargée d’affiner et d’examiner le modèle existant et de valider et d’évaluer les 

ressources consacrées aux activités d’appui dans la Base de soutien logistique et aux 

activités d’appui aux opérations de maintien de la paix. Il a été constaté que les 

ressources étaient censées être déterminées non seulement par le volume des activités 

dans la Base logistique et dans les missions, mais aussi par la complexité et la 

coordination requises pour gérer ces activités, ainsi que par la nécessité d’assurer une 

capacité minimale permanente. Ainsi, les changements concernant les ressources ont 

été entraînés par des facteurs modulables et non modulables.  

39. En outre, il a été demandé au Centre de service régional d’Entebbe d’examiner 

les leçons qui pourraient servir à la Base de soutien logistique. On a constaté que, 

même si la Base de soutien logistique et le Centre régional de services d’Entebbe 

s’efforçaient d’adapter leurs opérations au volume des opérations de base de leurs 

clients, les deux entités assuraient des fonctions distinctes et uniques. Conformément 

à la résolution 64/269 de l’Assemblée générale, les fonctions d’appui au niveau 

mondial ont été séparées de sorte que le Siège conserve les fonctions stratégiques et 

la Base de soutien logistique récupère les fonctions opérationnelles. Le Centre de 

services régional d’Entebbe, en revanche, a été créé par le regroupement des fonctions 

administratives des missions. Sachant que les deux entités ont des fonctions 

fondamentalement différentes, il est impossible d’appliquer le même dispositif de 

modulation. Le Centre de service régional d’Entebbe peut s’adapter plus directement 

aux besoins des missions à court terme, car il regroupe les ressources des divisions 

de l’appui à la mission. Ses fonctions s’adaptent donc au volume de transactions des 

missions clientes. En revanche, la Base de soutien logistique propose des services 

plus généraux et d’ordre consultatif, adaptés à la situation particulière de chaque 

mission ou groupe de missions et variables, comme dans le cas du Département de 

l’appui opérationnel au Siège, en fonction de la nature et de l’ampleur de la tâche.  

40. Au fil des ans, la Base de soutien logistique a élargi la portée de ses services, 

passant d’une organisation traditionnelle axée sur l’administration à un prestataire de 

services dont l’expérience dans les domaines de la technologie et de la chaîne 

d’approvisionnement lui permet de fournir à ses clients un large éventail de  services 

d’assistance complexes et de conseils adaptés à leurs besoins, dans des domaines tels 

que l’appui technique à la gestion de l’environnement, l’appui aux activités de 

liquidation et les technologies liées à l’Internet des objets qui font qu’il est  possible 

d’assurer un niveau élevé de décisions fondées sur des données, de planification de 

la demande et de gestion. 

41. Le principe clé du dispositif de modulation des ressources est la nécessité 

d’assurer des capacités de base en matière de services et d’appui, c’est-à-dire une 

capacité permanente minimale, tout en garantissant la rétention des connaissances et 

compétences essentielles dans des domaines clés. Il est possible de prévoir en 

complément, le cas échéant, des services ou du personnel contractuels, en fonction de 

la variabilité de la charge de travail. En outre, et comme l’ont montré les demandes 

pendant la pandémie de COVID-19, l’aptitude de la Base de soutien logistique à 

https://undocs.org/fr/A/74/737/Add.6
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s’adapter rapidement pour répondre à la demande des clients est essentiell e pour 

assurer la continuité des activités dans tout le système des Nations Unies. Il s’agit par 

exemple de pouvoir déployer des technologies de communication et de réalité étendue 

grâce à l’expérience acquise dans la prestation de services d’assistance à distance face 

à la demande croissante pour ce type de savoir-faire. De même, l’achat et la 

distribution de matériel et de produits consommables liés à la COVID-19 pour la 

première ligne de défense ont entraîné une augmentation considérable de la demande 

et de la charge de travail concernant les stocks médicaux pour déploiement 

stratégique, tandis que la participation aux activités de démarrage et de liquidation 

s’est accrue en raison du retrait et de la liquidation du Bureau intégré des Nations 

Unies pour la consolidation de la paix en Guinée-Bissau, du Bureau de l’Envoyé 

spécial du Secrétaire général pour le Burundi et de l’Opération hybride UA-ONU au 

Darfour, ainsi que du démarrage de la Mission intégrée des Nations Unies pour 

l’assistance à la transition au Soudan. 

42. Compte tenu du principe mentionné plus haut, la Base de soutien logistique a 

continué d’améliorer son dispositif existant et ses éléments constitutifs, y compris de 

valider les 54 fonctions ayant fait l’objet d’une analyse empirique sur la base des 

besoins en personnel connus. L’amélioration proposée a consisté également à refaire 

une analyse du dispositif sur la base des produits prévus dans le cadre de la 

budgétisation axée sur les résultats et des facteurs déterminant la charge de travail, en 

tenant compte du nombre de clients, du volume de l’appui à fournir et de la 

participation de la Base de soutien logistique à cet appui.  

43. À cet égard, toute modification proposée des effectifs a été analysée dans le 

contexte de l’alignement organisationnel de la Base de soutien logistique et du 

renforcement de son appui aux entités clientes du Département de l’appui 

opérationnel partout au Secrétariat. Le dispositif de modulation des ressources sera 

appliqué en tenant compte de l’étendue de la demande dans l’ensemble du Secrétariat 

et du volume d’activités correspondant, et continuera d’être régulièrement examiné 

et mis à jour pour que les ressources soient continuellement modulées en fonction des 

résultats escomptés. 

44. Le dispositif de modulation des ressources de la Base de soutien logistique est 

axé sur les services fournis aux entités qui sont ses clients en vertu de son mandat par 

ses deux principaux prestataires de services externes, le Service des technologies 

géospatiales, de l’informatique et des télécommunications et le Service de la chaîne 

d’approvisionnement. Les possibilités de modulation des ressources du Service de 

l’appui à la Base dépendent entièrement de l’étendue et du volume de l’appui 

administratif requis par les deux principaux prestataires de services externes, le 

Bureau du (de la) Directeur(trice) et les unités hébergées à la Base de soutien 

logistique. 

 

  Vacataires et personnel occupant les locaux de Brindisi et de Valence 
 

45. Dans sa résolution 69/309, l’Assemblée générale a approuvé la recommandation 

formulée par le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires 

dans son rapport (A/69/839/Add.9, par. 55) tendant à prier le Secrétaire général de 

présenter, dans ses futurs projets de budget de la Base de soutien logistique, des 

informations sur tout le personnel occupant les locaux de Brindisi et de Valence, ainsi 

que des précisions sur les modalités administratives et de recouvrement des coûts, les 

frais de location et d’entretien, les recettes perçues et toute autre information 

pertinente sur l’utilisation des locaux de l’Organisation des Nations Unies.  

46. En 2021/22, la Base de soutien logistique continuera d’accueillir à  Brindisi et à 

Valence du personnel d’appui à d’autres entités. Au titre du système de recouvrement 

des coûts, il sera possible de recouvrer les coûts associés à l’utilisation des locaux par 

https://undocs.org/fr/A/RES/69/309
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du personnel extérieur à la Base de soutien logistique qui fournit un appui à des clients 

autres que le Département de l’appui opérationnel, dans le cadre d’un accord de 

prestation de services conclu entre la Base de soutien logistique et lesdits clients. Les 

coûts recouvrés s’agissant du personnel d’appui ont trait aux services de gestion des 

installations tels que le nettoyage, le jardinage, la sécurité et l’entretien. Par exemple, 

pour le personnel du Centre international de calcul affecté à des projets autres que 

ceux du Département de l’appui opérationnel, les coûts recouvrés correspondent aux 

services de gestion des installations. 

47. En ce qui concerne le personnel d’entités extérieures à la Base de soutien 

logistique, notamment celui du Bureau des Nations Unies pour les services d’appui 

aux projets (UNOPS) et du Centre international de calcul, qui s’occupe de projets 

pour le compte du Département de l’appui opérationnel et des missions sur le terrain, 

aucun coût n’est mis en recouvrement, conformément au régime des engagements en 

vigueur. 

48. On estime que 552 membres du personnel d’appui à d’autres entités – dont 529 

assumeront des fonctions liées à l’informatique et aux communications tandis que les 

23 restants seront rattachés au Syndicat du personnel des missions hors Siège des 

Nations Unies ou exerceront d’autres fonctions –, occuperont des locaux à la Base de 

soutien logistique (voir le tableau 1). Les ressources demandées au titre des vacataires 

de la Base sont prises en compte dans le présent budget ; les autres vacataires 

travaillant pour les Nations Unies ou l’extérieur sont financés par d’autres 

mécanismes. 

 

  Tableau 1 

  Analyse de l’occupation des locaux de la Base de soutien logistique par les vacataires 

et le personnel autre que celui de la Base, par site 
 

 

Entité 

2019/20 

Nombre 

effectif 

2020/21 

Nombre 

estimatif 

 Objectif pour 2021/22 

Accord  

de prestation 

de services/ 

remboursement 

des coûts 

(oui ou non) Brindisi Valence Total 

       
Centre international de calcul       

 Clients du Département de l’appui opérationnel 78 93 48 30 78 Nona 

 Clients autres que ceux du Département de 

l’appui opérationnel 

175 149 25 150 175 Ouib 

 Total partiel (Centre international de calcul)  253 242 73 180 253  

Bureau des Nations Unies pour les services 

d’appui aux projets 

      

 Clients du Département de l’appui opérationnel 161 161 63 123 186 Nona 

 Clients autres que ceux du Département de 

l’appui opérationnel 

2 10 4 18 22 Ouib 

 Total partiel (Bureau des Nations Unies 

pour les services d’appui aux projets) 

163 171 67 141 208  

 Autres vacataires 129 102 49 10 59 Non 

 Total partiel (autres vacataires)c 129 102 49 10 59  

Autre personnel (postes de l’ONU)d       

 Bureau de l’informatique et des communications 21 5 – 6 6 Oui 
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Entité 

2019/20 

Nombre 

effectif 

2020/21 

Nombre 

estimatif 

 Objectif pour 2021/22 

Accord  

de prestation 

de services/ 

remboursement 

des coûts 

(oui ou non) Brindisi Valence Total 

       
 Personnel chargé de la gestion des données de 

base dans Umoja  

10 10 5 5 10 Non 

 Syndicat du personnel des missions hors Siège 

des Nations Unies 

4 4 4 – 4 Non 

 Autre personnele 7 12 9 3 12 Non 

 Total partiel (autre personnel) 42 31 18 14 32  

 Total  587 546 207 345 552  

 

 a Personnel du Centre international de calcul et de l’UNOPS travaillant sur des projets pour le compte du 

Département de l’appui opérationnel et des opérations de paix au titre du régime des engagements. Les coûts 

associés à cette catégorie de personnel ne sont pas mis en recouvrement.  

 b Les coûts au titre de l’occupation des locaux par le personnel du Centre international de calcul et de l’UNOPS 

travaillant pour le compte de clients autres que ceux du Département de l’appui opérationnel sont recouvrés par 

l’intermédiaire du fonds de recouvrement de coûts liés aux opérations de maintien de la paix.  

 c Il n’y a pas de recouvrement des coûts pour les entités et les vacataires qui travaillent sur des projets pour le 

compte des opérations de paix des Nations Unies, ces coûts étant pris en compte dans les projets de budget des 

opérations concernées. 

 d Autre personnel. Cette catégorie correspond au personnel du Secrétariat de l’ONU qui occupe la Base de 

soutien logistique mais qui ne figure pas à son tableau d’effectifs. 

 e Pour la période 2021/22, les postes correspondant à cette catégorie se répartissent comme suit  : Département de 

la sûreté et de la sécurité (3) ; postes extrabudgétaires (3) ; Initiative Elsie pour la participation des femmes aux 

opérations de paix, financée par le Gouvernement canadien (2)  ; spécialiste du désarmement, de la 

démobilisation et de la réintégration (1) ; spécialiste hors classe de la réforme du secteur de la sécurité (1)  ; 

membre de la Force de police permanente, financé par le Gouvernement allemand (1)  ; poste de la Section de la 

gestion de l’environnement au sein du Département de l’appui opérationnel (1).  
 

 

 

  Services fournis à d’autres entités et recouvrement des coûts 
 

49. Dans sa résolution 74/282, l’Assemblée générale a fait sienne la 

recommandation figurant dans le rapport du Comité consultatif pour les questions 

administratives et budgétaires (A/74/737/Add.6, par. 26) tendant à ce que 

l’Assemblée générale dispose d’informations complètes et plus transparentes sur les 

services fournis aux différentes entités.  

50. Le Service des technologies géospatiales, de l’informatique et  des 

télécommunications continuera de coordonner la prestation de services, sur la base 

du recouvrement des coûts, à l’ensemble des entités des Nations Unies qui ne 

bénéficient pas de l’appui du Département de l’appui opérationnel, comme indiqué 

de façon plus détaillée ci-dessous. 

51. Durant l’exercice 2021/22, la Base de soutien logistique entend maintenir 

23 accords de prestation de services conclus avec différentes entités, indiqués au 

tableau 2, en vertu desquels le Service leur fournit, en appliquant le pr incipe du 

recouvrement des coûts et en utilisant la fonctionnalité de prestation de services 

d’Umoja, des services en matière de connectivité, de stockage de données, de 

télécommunications, d’hébergement de centres de données, d’hébergement 

d’applications, de suivi des événements, de sécurité informatique et de résilience 

opérationnelle ainsi que des services internes et des services liés aux systèmes 

d’information géospatiale. En outre, des services de formation seront fournis aux 

missions, en appliquant le principe du recouvrement des coûts. Les coûts sont établis 

à partir des grilles de tarifs approuvées, qui sont examinées chaque année par le 

https://undocs.org/fr/A/RES/74/282
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Bureau du Contrôleur. On estime à 10,6 millions de dollars le montant qui sera 

recouvré en 2021/22, contre 9,3 millions en 2020/21. Ce montant n’est pas repris dans 

les ressources nécessaires pour la Base de soutien logistique telles que présentées 

dans le projet de budget pour 2021/22. Une analyse des coûts qu’il est prévu de 

recouvrer pour chaque entité cliente figure dans le tableau 2. 

52. Il n’y a pas de recouvrement des coûts pour les entités et les vacataires qui 

travaillent sur des projets pour le compte des missions de maintien de la paix des 

Nations Unies, ces coûts étant pris en compte dans les projets de budget  des missions 

concernées. 

 

Tableau 2  

Analyse des montants qu’il est prévu de recouvrer en 2021/22 

(En milliers de dollars des États-Unis) 
 

 

Entité bénéficiant d’un appui Services fournis Montant 

   
Bureau de l’informatique et des communications Services d’hébergement (baies de stockage, hébergement de 

serveurs, infrastructure à la demande, services de conseil et 

soutien à l’infrastructure) ; stockage des données (fourniture, 

réplication, sauvegarde et résilience opérationnelle) ; services de 

connectivité (liaison louée, Internet, réseau privé virtuel de site à 

site, accès client au réseau privé virtuel et à l’infrastructure de 

bureau virtuel, appui aux pare-feu, services de conseil et réseau 

étendu intelligent) ; suivi des événements ; services de 

plateforme (couche accès et anti-spam) ; services d’application 

(hébergement Moodle) ; télécommunications (visioconférence) ; 

services de gestion de projets (services de conseil) 

6 375,9 

Centre international de calcul Services d’hébergement (baies de stockage) ; services de 

connectivité (liaison louée, Internet, connectivité réseau, accès 

client au réseau privé virtuel de site à site et à l’infrastructure de 

bureau virtuel) ; services internes (bureaux) 

1 013,1 

Bureau de la coordination des affaires humanitaires  Services d’hébergement (baies de stockage, hébergement de 

serveurs, infrastructure à la demande, informatique en nuage et 

services de conseil) ; stockage des données (fourniture, 

réplication, sauvegarde et résilience opérationnelle) ; services 

d’application (base de données et services de conseil) ; services 

de connectivité (liaison louée, Internet, accès client au réseau 

privé virtuel et à l’infrastructure de bureau virtuel, équilibrage de 

la charge réseau, services de conseil, réseau étendu intelligent et 

Meraki) ; suivi des événements ; stockage et entretien des 

véhicules 

842,0 

Service des solutions institutionnelles, Bureau de 

l’informatique et des communications 

Services d’hébergement (services de conseil et informatique en 

nuage) 

754,3 

Office de secours et de travaux des Nations Unies 

pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient 

Services d’hébergement (infrastructure à la demande, 

hébergement de serveurs et services de conseil) ; stockage des 

données (fourniture, sauvegarde, réplication et résilience 

opérationnelle) ; services d’application (base de données) ; 

services de connectivité (Internet, réseau privé virtuel de site à 

site, accès client au réseau privé virtuel et à l’infrastructure de 

bureau virtuel et équilibrage de la charge réseau) ; suivi des 

événements 

561,9 

Département des affaires économiques et sociales  Services d’hébergement (hébergement de serveurs et 

infrastructure à la demande) ; stockage des données (fourniture et 

sauvegarde) ; services d’application (base de données) ; services 

de connectivité (Internet, accès client au réseau privé virtuel et à 

l’infrastructure de bureau virtuel et équilibrage de la charge 

réseau) ; suivi des événements 

191,5 
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Entité bénéficiant d’un appui Services fournis Montant 

   
Mission de l’Union africaine en Somalie Services d’hébergement (services de conseil et informatique en 

nuage) ; services d’application (courrier électronique) 

124,6 

Tribunal spécial pour le Liban Services d’application (courrier électronique) ; services de 

connectivité (liaisons louées, réseau étendu intelligent et réseau 

privé virtuel site à site) ; services d’hébergement (hébergement 

de serveurs et infrastructure à la demande) ; stockage des 

données (fourniture) 

111,7 

Secrétariat de la Convention sur la diversité 

biologique, Programme des Nations Unies pour 

l’environnement – Nairobi 

Services d’hébergement (services de conseil et informatique en 

nuage) ; services de connectivité (réseau étendu intelligent et 

réseau privé virtuel site à site) 

67,9 

Mécanisme international appelé à exercer les 

fonctions résiduelles des Tribunaux pénaux 

Services de connectivité (services de conseil, réseau étendu 

intelligent et réseau privé virtuel site à site) ; télécommunications 

(voix) 

48,7 

Assistance des Nations Unies aux procès des 

Khmers rouges 

Services d’hébergement (infrastructure à la demande) ; stockage 

des données (fourniture) ; services de connectivité (accès client 

au réseau privé virtuel et à l’infrastructure de bureau virtuel, 

services de conseil, réseau étendu intelligent, réseau privé virtuel 

site à site et réseau pare-feu) ; télécommunications (voix) 

37,6 

Mécanisme de surveillance de l’aide humanitaire 

en République arabe syrienne 

Services de connectivité (services de conseil, réseau étendu 

intelligent, réseau privé virtuel site à site et Meraki) ; 

télécommunications (voix) ; services d’hébergement 

(hébergement de serveurs et infrastructure à la demande) ; 

stockage des données (fourniture et sauvegarde) ; services 

d’application (base de données) 

31,0 

Bureau de l’administration de la justice Services d’application (SharePoint) 27,0 

Centre régional des Nations Unies pour la 

diplomatie préventive en Asie centrale 

Services de connectivité (services de conseil) ; stockage des 

données (sauvegarde) ; services d’hébergement (hébergement de 

serveurs et infrastructure à la demande) ; services d’application 

(catalogue mondial d’autodépannage à distance) ; services de 

sécurité informatique et de résilience opérationnelle (services de 

conseil, surveillance des logiciels malveillants, service central de 

gestion des correctifs) 

14,5 

Bureau des Nations Unies pour les services d’appui 

aux projets 

Services d’hébergement (hébergement de serveurs et 

infrastructure à la demande) ; stockage des données (fourniture et 

sauvegarde) ; services de connectivité (accès client au réseau 

privé virtuel et à l’infrastructure de bureau virtuel) ; services 

d’application (base de données et hébergement Web) ; suivi des 

événements ; services internes (bureaux) 

14,2 

Programme alimentaire mondial Services d’hébergement (baies de stockage) ; services de 

connectivité (Internet, liaison informatique, liaison hertzienne et 

services de conseil) ; télécommunications (voix) ; services 

internes (bureaux) 

13,5 

Conférence des Nations Unies sur le commerce et 

le développement 

Services d’hébergement (baies de stockage) ; services de 

connectivité (Internet) ; suivi des événements 

11,3 

Institut interrégional de recherche des Nations 

Unies sur la criminalité et la justice 

Stockage des données (sauvegarde) ; télécommunications 

(visioconférence) 

6,9 

Office des Nations Unies à Nairobi Services d’hébergement (services de conseil et informatique en 

nuage) 

5,8 

Programme des Nations Unies pour 

l’environnement – Genève 

Services d’hébergement (hébergement de serveurs) ; stockage 

des données (fourniture et sauvegarde) ; services de connectivité 

(Internet) 

3,2 

Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 

de l’homme 

Services liés aux systèmes d’information géographique 

(solutions hors ligne) 

3,0 

Fonds des Nations Unies pour l’enfance Stockage et entretien des véhicules 3,0 
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Entité bénéficiant d’un appui Services fournis Montant 

   
Département de la sûreté et de la sécurité Stockage et entretien des véhicules 3,0 

Missions de maintien de la paix des Nations Unies Services de formation 240,0 

Missions politiques spéciales des Nations Unies Services de formation 60,0 

 Total   10 565,6 

 

 

53. La Base de soutien logistique des Nations Unies utilisera les montants recouvrés 

par l’intermédiaire du fonds de recouvrement des coûts pour se procurer les 

ressources, les installations et les infrastructures informatiques dont elle a besoin pour 

honorer les accords de prestation de services conclus. Le tableau 3 donne une vue 

d’ensemble des dépenses prévues par catégorie et détaille celles qui sont inscrites à 

la rubrique « Informatique et communications ». Au cours de l’exercice 2021/22, la 

Base de soutien logistique continuera de financer, au moyen des montants recouvrés, 

un poste d’informaticien(ne) hors classe (P-5), un poste de spécialiste des systèmes 

informatiques (P-3) et un poste d’agent(e) des services généraux recruté(e) sur le plan 

national pour coordonner et gérer les recettes générées au titre de ce dispositif. Ces 

postes relèvent du Bureau du (de la) Chef du Service des technologies géospatiales, 

de l’informatique et des télécommunications.  

 

  Tableau 3 

  Analyse des montants qu’il est prévu de recouvrer en 2021/22 

(En milliers de dollars des États-Unis) 
 

 

Catégorie de dépenses Montant Dépenses prévues 

   
Personnel civil   

 Personnel recruté sur le plan international  320,0 

 Personnel recruté sur le plan national  80,0 

 Total partiel  400,0 

Dépenses opérationnelles   

 Voyages  10,0 

 Installations et infrastructures  862,9 

 Transports terrestres  13,0 

 Communications et informatique  8 979,7 

  Achat de matériel 1 196,7  

  Services de télécommunication et de réseau 30,4  

  Services d’entretien et services informatiques 6 560,4  

  Location de matériel 401,4  

  Acquisition de logiciels 790,8  

 Fournitures, services et matériel divers  300,0 

 Total partiel  10 165,6 

 Total  10 565,6 

 

 

 

  Unités hébergées 
 

54. La Base de soutien logistique des Nations Unies continuera d’héberger et 

d’appuyer plusieurs unités, notamment la Force de police permanente et le Corps 
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permanent de spécialistes des questions judiciaires et pénitentiaires, qui relèvent du 

Département des opérations de paix, et le Centre stratégique des opérations aériennes 

et le Groupe des organes centraux de contrôle pour le personnel des missions, qui font 

rapport au Département de l’appui opérationnel. Il est proposé de modifier le 

rattachement hiérarchique du Bureau régional de la sécurité aérienne, qui relève 

actuellement du Bureau du (de la) Directeur(trice) de la Base de soutien logistique, 

de façon à ce qu’il relève directement du Département de l’appui opérationnel. Les 

crédits afférents au Bureau – qui sera rebaptisé Groupe de l’assurance et de la 

promotion de la sécurité aérienne – resteront inscrits au budget de la Base de soutien 

logistique, mais seront présentés comme étant afférents à une unité hébergée. Les 

besoins en ressources des unités hébergées sont présentés dans le tableau 4 ci-dessous. 

 

Tableau 4 

Ressources demandées pour les unités hébergées en 2021/22 

(En milliers de dollars des États-Unis ; l’exercice budgétaire court du 1er juillet 2021 au 30 juin 2022.) 
 

 

 

Force de police 

permanente 

Corps permanent 

de spécialistes 

des questions 

judiciaires et 

pénitentiaires 

Groupe des 

organes centraux 

de contrôle pour 

le personnel 

des missions 

Centre 

stratégique 

des opérations 

aériennes 

Groupe de 

l’assurance et  

de la promotion 

de la sécurité 

aérienne 

Total (unités 

hébergées) 

       
Personnel civil       

 Personnel recruté sur le plan 

international 5 802,6 1 054,2 1 058,6 484,4 332,8 8 732,6 

 Personnel recruté sur le plan 

national 141,6 70,8 212,4 566,4 – 991,2 

 Total partiel 5 944,2 1 125,0 1 271,0 1 050,8 332,8 9 723,8 

Dépenses opérationnelles       

 Consultants et services 

de consultants 9,0 – – – – 9,0 

 Voyages officiels 84,2 32,5 34,8 18,7 24,0 194,2 

 Communications et informatique – – 11,6 0,9 5,0 17,5 

 Fournitures, services et matériel 

divers 13,9 – 10,2 9,3 3,2 36,6 

 Total partiel 107,1 32,5 56,6 28,9 32,2 257,3 

 Total 6 051,3 1 157,5 1 327,6 1 079,7 365,0 9 981,1 

 

 

 

  Force de police permanente 
 

 

55. La Force de police permanente, qui comprend 36 postes, continuera d’apporter 

un appui au titre de ses deux fonctions essentielles, à savoir aider au démarrage de 

composantes Police dans les opérations de paix et fournir une assistance aux 

composantes Police existantes. Si cela lui est demandé, elle assurera également des 

évaluations et un suivi opérationnels des composantes Police.  

56. Par ailleurs, la Force de police permanente continuera de donner suite de 

manière sélective aux demandes du Département des affaires politiques et de la 

consolidation de la paix et de fournir à certains des organismes, fonds et programmes 

des Nations Unies et à d’autres partenaires l’appui qu’ils sollicitent, dans le cadre du 

mandat de consolidation de la paix de l’Organisation. 
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57. La Force de police permanente continuera en outre de participer à la 

compilation, à la mise en correspondance et à l’analyse en interne d’informations et 

de statistiques et à l’élaboration de recueils à l’usage de la police des Nations Unies 

dans plusieurs opérations de paix. Pour ce faire, elle aura notamment recours aux 

méthodes suivantes : visites sur le terrain, enquêtes, entretiens, réunions, examens et 

évaluation par les pairs. 

58. La Force de police permanente continuera également d’accroître ses efforts 

visant à être mieux préparée au démarrage des nouvelles opérations de paix et à 

l’expansion des opérations existantes, à maintenir ou renforcer ses capacités 

institutionnelles et opérationnelles, notamment dans le contexte de la réduction des 

effectifs ou de la liquidation d’opérations de paix existantes, et à fournir une 

assistance aux composantes Police existantes des opérations de paix. Ces efforts 

accrus permettront d’obtenir des résultats quantifiables dans des domaines tels que 

les missions d’assistance auprès de composantes Police d’opérations de paix 

existantes, la constitution ou le renforcement des composantes Police, les 

programmes de développement des compétences à l’intention des experts de la Force 

de police permanente et le soutien aux missions d’évaluation des composantes Police 

existantes. La Force de police permanente continuera de collaborer avec le 

Département des opérations de paix et les composantes Police de diverses opérations 

de paix et avec les partenaires régionaux et autres. 

59. Au cours de l’exercice 2021/22, il est vraisemblable que la Force de police 

permanente continuera de recevoir des demandes d’appui de la part d’opérations de 

paix des Nations Unies et d’autres partenaires. Les restrictions en matière de voyage 

actuellement en vigueur devraient être assouplies au cours de l’exercice 2021/22, ce 

qui devrait lui permettre, entre autres, de déployer rapidement ses experts dans les 

opérations de paix. 

 

  Corps permanent de spécialistes des questions judiciaires et pénitentiaires 
 

60. Le Corps permanent de spécialistes des questions judiciaires et pénitentiaires 

est la composante déployée à Brindisi du Service des questions judiciaires et 

pénitentiaires du Bureau de l’état de droit et des institutions chargées de la sécurité, 

qui est basé au Siège. Il comprend actuellement six postes et un emploi de temporaire 

(autre que pour les réunions) qu’il est proposé de transformer en poste, comme 

indiqué au paragraphe 104 ci-dessous. Il continuera d’assurer en 2021/22 ses deux 

fonctions essentielles, à savoir : fournir les moyens nécessaires au démarrage des 

nouvelles composantes judiciaires et pénitentiaires dans les opérations de paix et 

appliquer rapidement des modalités de transition, et consolider les composantes 

judiciaires et pénitentiaires existantes des opérations de paix et, le cas échéant, 

d’autres unités et entités des Nations Unies présentes sur le terrain, en leur prêtant 

ponctuellement une assistance technique ciblée. Le Corps permanent maintiendra son 

appui aux composantes judiciaires et pénitentiaires pour les aider à planifier et 

appliquer les programmes relatifs à l’état de droit qui leur ont été confiés en leur 

fournissant des compétences et un appui fonctionnels concernant l’exécution et la 

supervision des programmes, afin qu’elles puissent mener de façon efficace, 

cohérente et coordonnée les activités liées à l’état de droit qui leur incombent. Il 

continuera de procéder à des évaluations opérationnelles des missions pour appuyer 

les composantes judiciaires et pénitentiaires sur le terrain. 

61. Conformément à la réforme de l’architecture de paix et de sécurité engagée par 

le Secrétaire général, le Corps permanent de spécialistes des questions judiciaires et 

pénitentiaires traitera les demandes de soutien émanant du Département des 

opérations de paix et du Département des affaires politiques et de la consolidation de 

la paix, en se concentrant sur le démarrage des missions, la planification et la mise en 
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œuvre des transitions et le soutien ciblé à l’état de droit dans les domaines où les 

missions ne disposent pas de capacités ou de compétences suffisantes. Il apportera 

donc un soutien à la conception et à la mise en œuvre de programmes relatifs à l’état 

de droit, les connaissances spécialisées en matière de création de programmes n’étant 

souvent pas disponibles au sein des composantes État de droit des missions, dont les 

expert(e)s sont généralement des juges, des procureur(e)s, des avocat(e)s ou des 

agent(e)s pénitentiaires. Comme l’a montré l’audit mené en 2019 par le Bureau des 

services de contrôle interne (BSCI)1, tous les clients interrogés ont indiqué qu’ils 

prévoyaient comme toujours de faire continuellement appel au Corps permanent de 

spécialistes des questions judiciaires et pénitentiaires pour obtenir  son assistance, en 

particulier en ce qui concernait la planification stratégique et opérationnelle et la 

planification des transitions. 

62. Par ailleurs, étant donné que le Secrétaire général a salué ses contributions au 

travail qu’effectue le Bureau de l’état de droit et des institutions chargées de la 

sécurité en tant que prestataire de services à l’échelle du système, et sachant que les 

services d’appui à l’état de droit doivent gagner en coordination et en cohérence, le 

Corps permanent pourra être invité à mettre son expertise à la disposition des 

organismes, fonds et programmes des Nations Unies, des bureaux des coordonnatrices 

et coordonnateurs résidents et d’autres entités des Nations Unies, notamment par 

l’intermédiaire de la Cellule mondiale de coordination des questions relatives à l’état 

de droit. 

63. Le Corps permanent continue de recevoir de nombreuses demandes 

d’assistance, qui dépassent ses capacités actuelles. La pandémie de COVID-19 n’a 

pas eu d’incidence sur le nombre de demandes.  

 

  Groupe des organes centraux de contrôle pour le personnel des missions 
 

64. Le Groupe des organes centraux de contrôle pour le personnel des missions, qui 

comprend 11 postes, continuera de s’acquitter de ses fonctions, qui consistent à 

examiner les dossiers de recrutement des fonctionnaires recrutés sur le plan 

international et à vérifier les références des candidats retenus pour travailler dans une 

mission des Nations Unies. 

 

  Centre stratégique des opérations aériennes 
 

65. Le Centre stratégique des opérations aériennes, qui comprend 10 postes, 

continuera d’assumer ses trois fonctions essentielles, à savoir  : a) contrôler tous les 

mouvements aériens qui s’effectuent hors de la zone des missions et fournir un appui 

aérien stratégique à tous les clients ; b) gérer tous les aspects liés à la flotte aérienne 

des Nations Unies ; c) assurer la gestion technique du système mondial de localisation 

en temps réel des Nations Unies, du transport aérien stratégique des contingents et 

des accords d’affrètement des appareils de réserve.  

66. Comme l’a demandé l’Assemblée générale, en dernier lieu dans sa résolution  

74/282, une étude a été menée sur le futur rôle du Centre stratégique des opérations 

aériennes, du Centre de contrôle intégré des transports et des mouvements et de la 

Section de l’appui centralisé aux achats. Les résultats sont inclus dans le rapport 

d’ensemble sur le financement des opérations de maintien de la paix des Nations 

Unies et sont présentés en détail dans le budget du Centre de services régional 

d’Entebbe pour l’exercice 2021/22, à la section consacrée aux postes et à la structure. 

L’étude a montré que le Centre stratégique des opérations aériennes s’était acquitté 

de son mandat, qui consiste à fournir un appui stratégique aux opérations aériennes à 

__________________ 

 1 Voir le rapport 2019/063 du BSCI, mission no AP2018/600/04, par. 30, disponible en anglais à 

l’adresse suivante : https://oios.un.org/audit-reports. 

https://undocs.org/fr/A/RES/74/282
https://oios.un.org/audit-reports
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l’échelle mondiale et à assurer le contrôle stratégique de tous les vols effectués à 

l’intérieur des missions, notamment à appuyer les vols spéciaux et à analyser les 

rapports sur l’utilisation des appareils produits par toutes les  opérations de maintien 

de la paix. En ce qui concerne le système de gestion des informations aériennes, il 

ressort de l’étude qu’il est plus que temps de migrer dans Umoja les fonctionnalités 

envisagées pour le système, ce qui permettra de produire les données d’utilisation des 

moyens aériens de façon conforme à l’objectif de centralisation du contrôle 

opérationnel des moyens aériens stratégiques, qui s’inscrit dans la lignée de l’objectif 

plus large d’une gestion intégrée de la chaîne d’approvisionnement.  

67. Le Centre stratégique des opérations aériennes assure, au moyen de contrats 

d’affrètement de longue durée, la rotation d’environ 50 % de l’ensemble des 

contingents déployés dans des opérations de paix dans le monde, ce qui représente 

5 000 heures de vol pour un montant total de quelque 60 millions de dollars. Les 

nouveaux contrats d’affrètement de longue durée ont un champ d’application élargi  : 

outre les avions gros-porteurs, ils couvrent cinq autres types d’appareils, offrant ainsi 

plus de souplesse et des capacités accrues, ce qui permet aux opérations d’accélérer 

le rythme de rotation des contingents. Autre nouveauté bienvenue en ce qui concerne 

ces contrats, la possibilité d’utiliser les appareils pour d’autres besoins ponctuels, 

comme le transport de larges groupes de civils, par exemple dans le cadre 

d’opérations d’évacuation ou de délégations importantes. Cela devrait entraîner une 

réduction du nombre de rotations effectuées au titre des contrats d’affrètement de 

courte durée. Le nouvel objectif est d’effectuer 80 % des rotations de contingents 

dans le cadre des nouveaux contrats d’affrètement de longue durée et 20  % dans le 

cadre de lettres d’attribution. Depuis août 2019, le Centre stratégique des opérations 

aériennes offre un appui stratégique en matière de fret à la Mission de l’Organisation 

des Nations Unies pour la stabilisation en République démocratique du Congo et à la 

Mission des Nations Unies au Soudan du Sud, au moyen d’un appareil de type C-130J 

fourni par un État Membre dans le cadre d’une lettre d’attribution. 

68. La structure du Centre stratégique des opérations aériennes restera inchangée.  

 

  Groupe de l’assurance et de la promotion de la sécurité aérienne  
 

69. Il est proposé que le Bureau régional de la sécurité aérienne soit rebaptisé 

Groupe de l’assurance et de la promotion de la sécurité aérienne et devienne une unité 

hébergée de la Section de la sécurité aérienne du Bureau de la gestion de la chaîne 

d’approvisionnement, qui relève du Département de l’appui opérationnel. L’objectif 

de cette restructuration est que les fonctions de cette entité soient davantage en phase 

avec la réforme de la gestion – telle qu’elle est présentée dans le rapport du Secrétaire 

général sur le nouveau modèle de gestion pour l’Organisation des Nations Unies (voir 

A/72/492/Add.2, par. 197) –, laquelle a élargi le mandat de l’Équipe de la sécurité 

aérienne, qui est au service de l’ensemble du Secrétariat et relève directement du 

Sous-Secrétaire général chargé de la gestion de la chaîne d’approvisionnement 

(Département de l’appui opérationnel). La Section de la sécurité aérienne assure le 

contrôle des normes de sécurité aérienne, fournit des conseils et des orientations en 

la matière à toutes les missions des Nations Unies et contribue à la mise en œuvre des 

politiques, normes et procédures de l’ONU relatives à la sécurité aérienne en 

exécutant le programme de sécurité aérienne du Département de l’appui opérationnel 

et en développant des solutions institutionnelles. Elle dirige également le 

renforcement des capacités en matière de sécurité aérienne en élaborant et en assurant 

des activités de formation et de sensibilisation adaptées aux besoins de l’ONU.  

70. Le Bureau régional de la sécurité aérienne, installé à la Base de soutien 

logistique, conseille certaines missions et les aide à établir, à mettre en œuvre et à 

gérer leurs capacités d’appui à la sécurité aérienne, dans le cadre du programme de 

https://undocs.org/fr/A/72/492/Add.2
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sécurité aérienne du Département de l’appui opérationnel. Il fournit éga lement un 

appui en matière de sécurité aérienne, sous la supervision de la Section de la sécurité 

aérienne du Bureau de la gestion de la chaîne d’approvisionnement. La proposition 

de renommer le Bureau régional de la sécurité aérienne Groupe de l’assurance  et de 

la promotion de la sécurité aérienne vise à donner un meilleur aperçu de ses 

fonctionnalités, tandis que la restructuration consistant à en faire une unité hébergée 

de la Section de la sécurité aérienne permettra de rationaliser davantage encore la 

structure de l’Organisation et d’optimiser l’utilisation des ressources afin de fournir 

des services de meilleure qualité à toutes les entités clientes sans incidence financière 

supplémentaire. 

 

  Ventilation des ressources demandées par site : Brindisi et Valence 
 

71. Au paragraphe 29 de son rapport (A/74/737/Add.6), que l’Assemblée générale 

a approuvé dans sa résolution 74/282, le Comité consultatif a recommandé que les 

futurs projets de budget contiennent des informations ventilées sur les ressources 

nécessaires de la Base de soutien logistique à Brindisi et à Valence. Le tableau 5 donne 

à voir les ressources demandées pour l’exercice 2021/22, ventilées par site. 

 

  Tableau 5 

  Ressources demandées pour l’exercice 2021/22, par site 

  (En milliers de dollars des États-Unis ; l’exercice budgétaire court du 1er juillet au 30 juin.) 
 

 

     Pourcentage du total 

 Brindisi Valence Total Brindisi Valence 

Catégorie de dépenses (1) (2) (3) = (1) + (2) (4) = (1)/(3) (5) = (2)/(3) 

      
Personnel civil      

 Personnel recruté sur le plan international 21 088,9 2 171,5 23 260,4 90,7 9,3 

 Personnel recruté sur le plan national 20 165,0 1 722,0 21 887,0 92,1 7,9 

 Personnel temporaire (autre que pour les 

réunions) 153,0 – 153,0 100,0 – 

 Total partiel 41 406,9 3 893,5 45 300,4 91,4 8,6 

Dépenses opérationnelles      

 Consultants  158,9 21,3 180,2 88,2 11,8 

 Voyages officiels 461,9 44,8 506,7 91,2 8,8 

 Installations et infrastructures 4 285,5 1 674,8 5 960,3 71,9 28,1 

 Transports terrestres 363,3 22,0 385,3 94,3 5,7 

 Opérations aériennes 6,4 – 6,4 100,0 – 

 Communications et informatique 6 636,5 6 427,5 13 064,0 50,8 49,2 

 Santé 86,7 1,5 88,2 98,3 1,7 

 Fournitures, services et matériel divers 886,3 141,9 1 028,2 86,2 13,8 

 Total partiel 12 885,5 8 333,8 21 219,3 60,7 39,3 

 Montant brut 54 292,4 12 227,3 66 519,7 81,6 18,4 

 

 

 

  Variation du montant des ressources financières demandées 
 

72. Le budget proposé pour l’exercice 2021/22 laisse apparaître une hausse de 

4,5 millions de dollars (7,2 %) par rapport au budget approuvé pour l’exercice 

https://undocs.org/fr/A/74/737/Add.6
https://undocs.org/fr/A/RES/74/282
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2020/21, d’un montant de 62,1 millions de dollars. L’augmentation des ressources 

demandées tient principalement à la dépréciation du dollar des États-Unis par rapport 

à l’euro, à l’augmentation des besoins en personnel, à la baisse des taux de vacance 

de postes proposés – compte tenu de l’évolution du taux d’occupation des postes –, à 

la création d’un nouvel emploi de temporaire (autre que pour les réunions) et à 

l’acquisition de nouveaux équipements de visioconférence en vue de répondre à la 

demande croissante en services de visioconférence.  

 

 

 C. Coopération avec des entités des Nations Unies au niveau régional 
 

 

73. La Base a joué un rôle clé dans l’action des Nations Unies face à la COVID-19, 

en particulier dans la livraison de stocks pour déploiement stratégique d’équipements 

de protection individuelle, d’équipements médicaux nouvellement acquis et de 

consommables, alors que les conditions de transport étaient extrêmement tendues. 

Son rôle n’a fait que grandir grâce aux interventions de l’une de ses unités hébergées, 

le Centre stratégique des opérations aériennes, qui a renforcé la coopération mondiale 

par le soutien qu’il a apporté à l’Organisation mondiale de la Santé et au PAM dans 

la gestion de la crise liée à la COVID-19, notamment en menant des opérations 

d’évacuation sanitaire. Face à la propagation rapide de la pandémie, le Centre a été 

chargé de gérer 15 contrats d’affrètement de courte durée pour l’évacuation sanitaire 

aérienne afin d’appuyer l’Équipe spéciale des Nations Unies pour les évacuations 

sanitaires liées à la COVID-19, qui a dirigé l’évacuation sanitaire aérienne de plus 

d’une centaine de membres du personnel des Nations Unies et de personnes à leur 

charge vers des établissements médicaux à même de leur donner les soins dont ils 

avaient besoin. 

74. La Base continuera de faciliter l’action menée par l’Organisation en réponse à 

la crise liée à la COVID-19 si la pandémie se poursuit en 2021/22. 

75. Avec la mise en place de l’équipe d’aviation des Nations Unies pour les 

évacuations sanitaires liées à la COVID-19, le Centre stratégique des opérations 

aériennes continuera d’apporter un appui dans les domaines suivants : gestion de 

15 accords-cadres d’affrètement aérien ; évacuations sanitaires liées à la COVID-19 ; 

rédaction des consignes générales applicables à l’ensemble du système Nations 

Unies ; mise en œuvre conjointe, avec le PAM, des modalités de travail techniques de 

l’équipe aérienne conjointe Centre stratégique des opérations aériennes-PAM ; suivi 

quotidien des restrictions touchant l’espace aérien de chaque pays ; élaboration et 

gestion des comptes rendus de situation ; gestion de contrats d’affrètement de longue 

durée pour la rotation mondiale et stratégique des contingents des missions.  

 

 

 D. Partenariats, coordination avec l’équipe de pays et missions 

intégrées 
 

 

76. La Base de soutien logistique aidera, chaque fois que le Département de l’appui 

opérationnel, le Département des opérations de paix et le Département des affaires 

politiques et de la consolidation de la paix et les organismes, fonds et programmes 

des Nations Unies en feront la demande, à mettre en place une politique de gestion 

des risques concernant la sécurité du travail sur le terrain en organisant des activités 

de formation à la prévention des accidents liés au travail.  

77. En outre, la Base fournira au Bureau de la coordination des affaires humanitaires 

des services d’entreposage, et au Département de la sûreté et de la sécurité des 

services d’entreposage et de gestion des biens, sur la base du recouvrement des coûts 

et en vertu d’accords de prestation de services. Elle fournira également à l’Entrepôt 
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de fournitures humanitaires des Nations Unies – administré par le PAM – des services 

de téléphonie et de données. 

78. La Base de soutien logistique continuera de resserrer sa coopération avec 

d’autres fonds et programmes, institutions spécialisées et tribunaux internationaux 

des Nations Unies et bureaux hors Siège en leur fournissant, sur la base du 

recouvrement des coûts, des services dans les domaines des technologies 

géospatiales, de l’informatique et des télécommunications et des services de 

visioconférence. Elle continuera également de proposer au Centre international de 

calcul et à l’UNOPS des services dans les domaines de l’informatique, de la 

téléphonie par Internet et des réseaux informatiques.  

79. Le (ou la) Directeur(trice) de la Base de soutien logistique continuera d’occuper 

la fonction de coordonnateur(trice) de secteur (sécurité) pour l’ensemble des entités 

des Nations Unies présentes dans la région, dont l’Entrepôt de fournitures 

humanitaires des Nations Unies, l’UNOPS et le Centre international de calcul. Pour 

sa part, le (ou la) Chef du Service des technologies géospatiales, de l’informatique et 

des télécommunications du Centre Informatique et communications des Nations 

Unies continuera de faire office de responsable des lieux et de coordonnateur(trice) 

de secteur (sécurité) pour le Centre et d’agent(e) habilité(e) par intérim pour 

l’Espagne. 

80. Au cours de l’exercice, conformément à son mandat et à l’initiative de réforme 

du Secrétaire général visant à fournir un appui à un éventail plus large de clients, le 

Service de l’appui centralisé, en tant qu’entité du Bureau de la gestion de la chaîne 

d’approvisionnement, étudiera les possibilités d’accroître les services d’appui fournis 

à l’échelle mondiale aux missions et aux autres entités dans des domaines tels que les 

achats, la gestion des biens et la sécurité et la santé au travail. Les avis de vacance de 

poste seront communiqués aux organismes, fonds et programmes des Nations Unies 

afin de capter des candidats potentiels.  

81. En outre, conformément aux réformes similaires menées dans l’Organisation et 

au changement d’approche concernant les partenariats externes, le Service de l’appui 

centralisé dirigera, en consultation avec le bureau concerné, les travaux visant à 

étudier et mettre au point des accords de partenariat formels avec les universités  

locales et d’autres partenaires intéressés. En particulier, l’armée de l’air italienne, 

installée dans les locaux de la Base, a exprimé le souhait de mener des activités 

conjointes d’intérêt commun, entrevoyant une possibilité de synergie naturelle dans 

le domaine de la logistique et d’autres services.  

 

 

 E. Cadres de budgétisation axée sur les résultats 
 

 

82. Les tableaux du cadre de budgétisation axée sur les résultats présentent les 

réalisations et les produits par domaine fonctionnel : logistique ; technologies 

géospatiales, informatique et télécommunications ; appui principal (réalisations 

escomptées 1.1 et 1.2). Dans le cadre de son objectif général, la Base de soutien 

logistique contribuera, au cours de l’exercice budgétaire, à un cer tain nombre de 

réalisations, en exécutant les produits clés présentés dans les tableaux ci-après. Ceux 

qui ont trait à la Force de police permanente et au Corps permanent de spécialistes 

des questions judiciaires et pénitentiaires relèvent de la réalisation escomptée 1.3. 
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Réalisations escomptées Indicateurs de succès 

  1.1 Fourniture aux missions clientes de services 

d’appui technique et opérationnel rapides, efficaces, 

efficients et responsables 

1.1.1 Pourcentage de clients (sur 256 clients) 

satisfaits de la chaîne d’approvisionnement et des 

services d’appui aux opérations (2019/20 : 95 % ; 

2020/21 : 95 % ; 2021/22 : 96 %) 

 

1.1.2 Pourcentage de demandes de services 

adressées par les clients de la chaîne 

d’approvisionnement enregistrées et gérées dans 

iNeed avant la prestation des services (2019/20 : sans 

objet ; 2020/21 : sans objet ; 2021/22 : 75 %) 

 

1.1.3 Nombre moyen de services mis à la 

disposition des clients à l’aide de l’outil de gestion de 

la relation client (2019/20 : sans objet ; 2020/21 : 

sans objet ; 2021/22 : 18) 

 

1.1.4 Pourcentage de plans de gestion des 

demandes des missions passés en revue et analysés 

pour faciliter l’établissement d’un plan global de 

gestion centralisée des demandes pour le 

Département de l’appui opérationnel (2019/20 : 

100 % ; 2020/21 : 100 % ; 2021/22 : 100 %) 

 

1.1.5 Pourcentage de demandes 

d’approvisionnement concernant un ou plusieurs 

articles entrant dans la composition des stocks pour 

déploiement stratégique et de la réserve de matériel 

de l’ONU traitées dans un délai de 2 et 5 jours 

ouvrables, respectivement (2019/20 : 100 % ; 

2020/21 : 95 % ; 2021/22 : 95 %) 

 

1.1.6 Pourcentage d’articles entrant dans la 

composition des stocks pour déploiement stratégique 

ou de la réserve de matériel de l’ONU pour lesquels 

l’ordre d’expédition est émis dans les 30 jours suivant 

la demande de transfert (2019/20 : 46 %, 2020/21 : 

95 % ; 2021/22 : 95 %) 

 

1.1.7 Pourcentage d’articles entrant dans la 

composition des stocks pour déploiement stratégique 

ou d’éléments de matériel entretenus, réparés et mis à 

l’essai dans les 15 jours ouvrables suivant la date du 

bon d’intervention (2019/20 : 98,4 % ; 2020/21 : 

100 % ; 2021/22 : 100 %)  

 

1.1.8 Pourcentage de véhicules et d’éléments de 

matériel de la réserve de l’ONU entretenus et remis 

en état dans un délai de 90 jours et de 120 jours, 

respectivement (2019/20 : 80 % ; 2020/21 : 90 % ; 

2021/22 : 90 %)  

 

1.1.9 Pourcentage de demandes d’équipes d’appui 

présentées par des missions qui ont donné lieu à un 

déploiement dans les 15 jours ouvrables suivant la 

date d’approbation (2019/20 : 91 % ; 2020/21 : 

95 % ; 2021/22 : 95 %)  
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1.1.10 Pourcentage de missions de maintien de la 

paix et de missions politiques spéciales (sur 

26 missions cibles) se déclarant satisfaites du système 

de retour d’information instantané dans le cadre 

d’une enquête annuelle (2019/20 : sans objet ; 

2020/21 : sans objet ; 2021/22 : 80 %) 

 

1.1.11 Pourcentage de missions clientes satisfaites 

des services fournis dans les domaines des 

technologies géospatiales, de l’informatique et des 

télécommunications (2019/20 : 97 % ; 2020/21 : 

92 % ; 2021/22 : 92 %)  

 

1.1.12 Disponibilité des applications des missions 

hébergées sur un serveur central (2019/20 : 99,9 % ; 

2020/21 : 99,8 % ; 2021/22 : 99,8 %)  

 

1.1.13 Disponibilité du réseau étendu et de 

l’infrastructure des pôles informatiques (2019/20 : 

100 % ; 2020/21 : 99,5 % ; 2021/22 : 99,5 %)  

 

1.1.14 Pourcentage de problèmes informatiques 

traités conformément aux accords de prestation de 

services (2019/20 : 97,9 % ; 2020/21 : 95 % ; 

2021/22 : 95 %)  

 

1.1.15 Efficacité de l’exploitation de la capacité de 

transmission par satellite, mesurée en bits par hertz 

(2019/20 : 3,1 ; 2020/21 : 3,0 ; 2021/22 : 3,1) 

 

1.1.16 Pourcentage de mouvements aériens 

stratégiques contrôlés et suivis centralement 

(2019/20 : 100 % ; 2020/21 : 100 % ; 2021/22 : 

100 %)  

 

1.1.17 Pourcentage de vols stratégiques et de vols 

nécessaires à la relève des contingents faisant l’objet 

d’accords d’affrètement à long terme qui sont gérés, 

programmés, contrôlés et surveillés (2019/20 : 

100 % ; 2020/21 : 100 % ; 2021/22 : 100 %) 

 

1.1.18 Pourcentage de demandes d’assistance 

technique environnementale sur le terrain et à 

distance visant à appuyer 12 missions dans les 

domaines de l’énergie, de l’eau et des eaux usées et 

de la gestion des déchets solides qui ont été satisfaites 

dans un délai de 90 jours (2019/20 : 98,4 % ; 

2020/21 : 95 % ; 2021/22 : 95 %) 

Produits 

Services liés à la chaîne d’approvisionnement 

 • Fourniture, à 5 opérations de maintien de la paix, d’un appui technique et opérationnel en matière de 

planification et de conception de projets de génie, et établissement de 5 dossiers d’appel d’offres, 

y compris rédaction de tous les documents techniques demandés par les clients  

 • Fourniture d’une assistance technique aux fins de l’établissement des plans de gestion centralisée des 

demandes et des acquisitions pour le Département de l’appui opérationnel  
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 • Fourniture, dans les délais prévus par les instructions permanentes, d’avis et de conseils techniques pour 

50 cas dans les domaines du génie, du transport et de l’approvisionnement général en biens et services  

 • Examen annuel de la composition des stocks pour déploiement stratégique afin de répondre aux besoins 

associés aux phases de démarrage et de montée en puissance d’opérations de maintien de la paix  

 • Entretien, réparation et mise à l’essai d’environ 724 véhicules (574 faisant partie des stocks pour 

déploiement stratégique, 16 provenant de la réserve de matériel de l’ONU et 134 appartenant à la Base de 

soutien logistique), de quelque 758 articles (matériel divers) tels que des groupes électrogènes et du 

matériel de bureau, et de 2 195 autres articles (fournitures) entrant dans la composition des stocks pour 

déploiement stratégique et de la réserve de matériel de l’ONU 

 • Acquisition et coordination de 14 séances de formation technique et de formation à la chaîne 

d’approvisionnement 

 • Coordination de la cession des actifs d’une mission de maintien de la paix (MINUAD) et du BINUGBIS  

 • Examen et approbation, dans les délais suivants, d’un plan préliminaire de cession des actifs pour les 

opérations de maintien de la paix en cours de liquidation  : 5 jours ouvrables pour les missions de petite 

taille ; 10 jours ouvrables pour les missions de taille moyenne ; 15 jours ouvrables pour les missions de 

grande envergure 

 • Coordination et facilitation de 50 réunions annuelles de planification intégrée des activités avec tou tes les 

entités du Département de l’appui opérationnel et le Bureau de la gestion de la chaîne d’approvisionnement,  

et réunions de planification intégrée des activités avec le Siège de l’ONU, y compris les nouveaux clients 

du Département de l’appui opérationnel, le cas échéant, conformément au calendrier global  

 • Appui sur site aux missions dans divers domaines, notamment les opérations logistiques, la gestion de 

l’environnement et le génie, par le déploiement de 30 équipes d’appui aux missions  

 • Établissement de bilans trimestriels sur les données compilées sur le respect et l’exécution des contrats  

 • Appui à la mise en œuvre du système de retour d’information instantané, y compris tenue de 

1 visioconférence par mission (minimum de 25 missions) pendant l’exercice 

 • Fourniture d’un appui en ingénierie écologique et d’une assistance technique en vue de l’élaboration et de 

la mise en œuvre d’orientations opérationnelles et techniques conformes aux instructions permanentes 

approuvées (1 plan de gestion de l’infrastructure énergétique, 1 plan de gestion des déchets et 1 plan de 

gestion des eaux usées pour chacune des 10 missions les plus importantes, soit 30 plans de gestion au 

total), à des fins d’efficacité opérationnelle et de gestion des risques  

 • Fourniture d’orientations concernant les domaines techniques (énergie, eau et eaux usées, et déchets 

solides) de la stratégie environnementale de l’ONU pour les opérations de paix (2017 -2023), y compris 

tenue d’au moins 30 visioconférences avec le personnel concerné des missions au cours de l’exercice  

 • Organisation ou facilitation, en appui aux équipes techniques des missions, de cours pratiques trimestriels 

de renforcement des capacités sur chacun des trois domaines techniques (12 séances au minimum) 

 • Organisation d’au moins 10 cours pratiques destinés à renforcer la capacité des missions d’appliquer 

l’instruction permanente relative à l’évaluation de l’impact sur l’environnement, qui seront dispensés aux 

principales parties prenantes et au personnel concerné dans les nouvelles missions, selon les besoins, et 

dans le cadre de nouveaux projets dans les missions existantes  

Services d’appui technologique à l’échelle mondiale 

 • Gestion et mise à jour de 5 bases de données mondiales (OGI, BASE, CARTO, DATASTORE et RASTER) 

et de normes en matière d’informations géospatiales opérationnelles communes aux opérations ou aux 

missions (COGI/MOGI) et de visualisation des données géographiques  

 • Production de 250 cartes (thématiques, topographiques et de base) et de 80 rapports de localisation et 

analyses de données géographiques ; prestation de 30 services liés aux eaux souterraines et au sous-sol 

(études, levés, remise en état et surveillance de puits, repérage de charniers et d ’infrastructures) 
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 • Fourniture et gestion des services et solutions ci-après, et appui connexe : service Clear Map ; service 

Unite Maps (6 composantes : Field Street Map, Image Maps, Operational Map, Globe, Directions et 

Search) ; 3 plateformes géospatiales mises à disposition via le système d’information géospatiale en nuage 

de la Base (GeoPortal (système de gestion des contenus), GeoCortex (plateforme regroupant plusieurs 

applications géospatiales) et hébergement de bases de données géospatiales institu tionnelles) ; 150 services 

de cartographie Web, 6 solutions sur mesure destinées à telle ou telle mission  ; solutions Unite Aware 

Maps, visant à appuyer l’exécution du programme d’appréciation de la situation dans 7 missions  ; et 

services d’informatique décisionnelle et d’analyse pour 6 applications 

 • Mise au point de solutions géospatiales innovantes, notamment : automatisation de l’application 

environnementale E-APP pour 21 missions de maintien de la paix et missions politiques spéciales  ; 

visualisation des données géographiques de la version 2.0 du système de gestion à distance des 

infrastructures de terrain pour 7 missions ; solution de visualisation Smart Camp ; élaboration d’une 

application de réalité virtuelle et étendue destinée à appuyer le Secrétariat ; et initiative Unite Maps, qui 

permettra aux missions de maintien de la paix et aux missions politiques spéciales de produire des données 

géospatiales assorties de caractéristiques topographiques concernant une superficie de 120 000 km 2, en 

tirant parti des contributions apportées par 1 000 cartographes des Nations Unies selon le principe de la 

production participative 

 • Appui à 3 000 utilisateurs des services géospatiaux fournis aux missions de maintien de la paix et aux 

missions politiques, au Secrétariat et aux organismes, fonds et programmes des Nations Unies  

 • Exploitation et gestion de 197 applications hébergées sur un serveur central (Umoja, par exemple) et appui 

connexe, y compris installation et mise à l’essai de fonctionnali tés de reprise des activités après sinistre 

dans les opérations de maintien de la paix et missions politiques spéciales, pour 65 000 utilisateurs environ  

 • 9 mises à l’essai de nouvelles applications par an 

 • Maintien de 2 certifications concernant la gestion des services informatiques (ISO/IEC 20000) et la 

sécurité de l’information (ISO/IEC 27001:2013) 

 • Exploitation et maintenance de 2 centres de données certifiés situés dans 2 endroits distincts et appui 

connexe, dont la fourniture de services d’hébergement, de centres de données virtuels, d’infrastructures de 

bureau virtuel, de l’infrastructure sous-jacente des services de messagerie et de services de courtage et de 

gestion de l’informatique en nuage hybride pour 75 000 utilisateurs  

 • Exploitation et gestion de 10 systèmes de soutien à l’infrastructure nécessaires à l’hébergement et à la 

connectivité du progiciel de gestion intégré Umoja, y compris appui relatif à la couche d’accès pour 22  000 

utilisateurs  

 • Gestion, mise à jour et amélioration de 14 processus de gestion des services informatiques 

 • Gestion et mise à jour du plan antisinistre pour les services mondiaux fournis par le Service des 

technologies géospatiales, de l’informatique et des télécommunications, et gestion et coordination de 

5 exercices de reprise après sinistre pour les systèmes d’appui à l’échelle mondiale  

 • Exploitation, gestion et configuration d’un service de suivi des événements à l’échelle mondiale pour 

14 opérations de paix (dont le Centre de services régional d’Entebbe, la Base de soutien logistique et le 

Bureau d’appui des Nations Unies en Somalie) 

 • Coordination, gestion et mise à jour de 2 évaluations de la conformité informatique aux politiques et 

normes de l’Organisation 

 • Examen et coordination des mesures correctrices à appliquer à la configuration des règles de pare -feu pour 

4 pare-feu de gestion du réseau mondial 

 • Coordination de 5 évaluations par an de la sécurité des infrastructures mondiales du Service des 

technologies géospatiales, de l’informatique et des télécommunications 
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 • Fourniture de services de raccordement au réseau étendu à plus de 300 sites dans le monde entier (missions 

clientes et autres bureaux des Nations Unies), afin que plus de 50 000 utilisateurs finaux a ient accès à des 

liaisons satellite, à des liaisons louées et à Internet  

 • Exploitation et maintenance de l’infrastructure et appui connexe aux fins de la prestation de services de 

liaison radio numérique à plus de 35 000 utilisateurs dans les 10 entités  des Nations Unies (missions de 

maintien de la paix, centres de services et missions politiques spéciales) suivantes  : Mission intégrée 

multidimensionnelle des Nations Unies pour la stabilisation en République centrafricaine  ; Mission 

multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la stabilisation au Mali ; Mission de l’Organisation 

des Nations Unies pour la stabilisation en République démocratique du Congo (MONUSCO)  ; Centre de 

services régional d’Entebbe ; Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan ; MINUAD 

(liquidation) ; Base de soutien logistique de Brindisi ; Force intérimaire de sécurité des Nations Unies pour 

Abyei ; Mission des Nations Unies au Soudan du Sud ; Mission d’appui des Nations Unies en Libye 

 • Exploitation et maintenance de l’infrastructure et appui connexe aux fins de la prestation de services de 

visioconférence aux missions de maintien de la paix et à d’autres bureaux des Nations Unies, y compris au 

Conseil de sécurité, au Comité consultatif pour les questions administr atives et budgétaires et à d’autres 

organes directeurs de haut niveau, soit en moyenne 1 500 visioconférences organisées et 5 000 points 

raccordés chaque mois 

 • Exploitation et maintenance de l’infrastructure et appui connexe aux fins de la prestation de  services de 

téléphonie entre missions et vers l’étranger à 27 missions clientes et bureaux des Nations Unies, pour une 

capacité moyenne de 400 000 appels chaque mois 

 • Test trimestriel de basculement des composants essentiels des liaisons satellite et r éseau entre Brindisi et 

Valence pour garantir la résilience et régler tout problème recensé durant le même trimestre  

 • Exploitation et maintenance de l’infrastructure et appui connexe aux fins de la gestion de liaisons satellite 

de haute efficacité avec une capacité allouée dynamiquement selon la demande utilisateurs pour un 

maximum de 200 lieux d’affectation hors Siège  

 • Établissement de liaisons dans les nouvelles missions ou les missions en phase de montée en puissance 

dans les 24 heures suivant l’arrivée du matériel informatique et du personnel spécialisé du Centre de 

services mondial 

 • Fourniture d’un appui à la gestion de 80 projets enregistrés dans l’outil mondial de gestion de projets  

 • Fourniture de services complets de gestion de projets pour 2 programmes et 20 projets  

 • Organisation de 2 ateliers sur les outils et techniques relatifs au cadre de gestion de projets 

 • Organisation de 2 réunions virtuelles à l’intention des responsables de l’innovation dans les missions, dont 

1 tous les semestres 

 • Fourniture de 4 solutions technologiques (conception, mise au point, validation du concept et trans fert aux 

entités des Nations Unies concernées) 

 • Organisation d’une formation technologique (conception et élaboration de supports pédagogiques) à 

l’appui de la mise en service de 4 solutions technologiques dans les entités des Nations Unies  

Services de conférence et de formation  

 • Services de coordination et d’appui pour les conférences et les activités de formation, notamment des 

réunions virtuelles organisées à l’intention de 1 000 membres de missions de maintien de la paix et 

500 autres participants du Siège et des fonds et programmes, le taux de satisfaction des clients étant au 

moins égal à 90 % 

 • Organisation, gestion et mise en œuvre de 3 programmes de formation et de 12 cours en présentiel ou en 

ligne destinés aux membres du personnel de la Base de soutien logistique et prévus dans le plan de 

formation  
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 • Maintien du taux d’achèvement des formations obligatoires : taux de suivi minimal de 90 % pour toutes les 

formations obligatoires  

 • Communication d’informations à jour par le biais d’iSeek et du site Web de la Base de soutien logistique, 

et promotion des initiatives, des projets, des services et des prestations de la Base par l’intermédiaire des 

médias sociaux et d’autres canaux de communication 

Services de sécurité aérienne 

 • Prestation de services de formation en matière de sécurité aérienne au personnel du Département de l’appui 

opérationnel et des missions et dans le cadre du programme de sécurité aérienne du Service de gestion de la 

chaîne d’approvisionnement, dont 4 cours en salle (2 cours d’initiation à la sécurité aérienne, 1 cours sur la 

gestion des risques aériens et 1 cours sur l’évaluation de la performance en matière d’inspection des 

aéronefs et les rapports d’évaluation des transporteurs), et facilitation de cours à  distance à la demande des 

missions  

 • Facilitation de la mise en œuvre de la politique sur la sécurité aérienne par l’élaboration du module de 

prévention des accidents et l’amélioration continue de l’outil d’enquête et de surveillance de l’assurance de 

la sécurité et du tableau de bord intelligent pour le système de sécurité aérienne  

Services d’opérations aériennes stratégiques 

 • Attribution des tâches opérationnelles, coordination et suivi pour la totalité des opérations aériennes 

menées à l’aide de plusieurs avions à fuselage large affectés au Centre stratégique des opérations aériennes 

à l’appui de la relève des contingents de toutes les missions de maintien de la paix, ainsi que dans le cadre 

d’accords d’affrètement de réserve et à la demande aux f ins de l’exécution d’évacuations médicales 

 • Contrôle et surveillance centralisés de la totalité des mouvements aériens stratégiques (jusqu’à 350 

mouvements) au moyen du système mondial de suivi, l’objectif étant de maintenir une appréciation 

stratégique de la flotte et un contrôle efficace des coûts d’exploitation  

 • Analyse coûts-avantages et sélection des aéronefs pour la totalité des opérations d’appui aérien stratégique 

demandées 

 • Publication de 12 rapports assortis de tableaux de référence sur l ’utilisation et le rendement de tous les 

avions utilisés pour la relève des contingents 

 • Publication de 12 rapports sur l’utilisation de la flotte aérienne stratégique aux fins de la veille économique 

et de l’analyse des coûts 

Groupe des organes centraux de contrôle pour le personnel des missions et services de vérification 

des références 

 • Facilitation de 260 examens des critères d’évaluation de nouveaux dossiers de recrutement et vacances de 

poste  

 • Vérification des références de 1 000 candidats dont le recrutement a été demandé 

Services de sécurité au travail 

 • Organisation et présentation au personnel des missions des Nations Unies de 3 cours sur la sécurité et la 

santé au travail sur le terrain  

 • Réception et examen de 150 comptes rendus d’incidents touchant à la sécurité au travail établis par des 

missions et des lieux d’affectation, puis enregistrement de ces comptes rendus dans le système 

d’information sur les incidents touchant à la sécurité au travail du Département de l’app ui opérationnel  

 • Réalisation d’une évaluation des risques en matière de sécurité au travail sur les lieux de travail de la Base 

de soutien logistique, puis élaboration et mise en œuvre d’un plan de mesures correctrices  

 • Coordination et poursuite de l’échange d’informations techniques avec la Division de la gestion des soins 

et de la sécurité et de la santé au travail du Département de l’appui opérationnel et son responsable de la 

sécurité sur le terrain et directeur de programme, au moyen d’au moins  24 activités ou comptes rendus par 
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an, par courrier électronique, téléconférence, visioconférence, soumission de rapports ou communication 

d’informations, et élaboration d’un rapport statistique annuel sur les incidents concernant la sécurité au 

travail signalés par le Département de l’appui opérationnel, les opérations hors Siège et les différents lieux 

d’affectation 

 • Définition d’au moins 6 normes opérationnelles et techniques relatives à la sécurité et à la santé au travail 

par an 

 • Maintenance hebdomadaire de sites Web et de plateformes de médias sociaux portant sur la sécurité et la 

santé au travail, y compris communication opérationnelle et technique avec le réseau de praticiens de la 

sécurité et de la santé au travail, et publication, communication ou diffusion de renseignements sur des 

questions connexes 

 • Fourniture, au Secrétariat et aux opérations hors Siège des Nations Unies, de 2 services d’appui technique, 

à distance ou sur place, sur l’élaboration et la mise en œuvre de programmes de santé et de sécurité au 

travail 

 • Fourniture d’un appui professionnel à la Division de la gestion des soins et de la sécurité et de la santé au 

travail du Département de l’appui opérationnel, par la conduite d’au moins 2 enquêtes sur les inc idents 

concernant la sécurité et la santé au travail, la mise à disposition de renforts en cas de besoin ou la 

réalisation d’estimations approfondies des risques dans les missions ou les lieux d’affectation du 

Département 

 • Fourniture d’un appui professionnel à au moins 2 services du Siège, missions ou lieux d’affectation aux 

fins de l’élaboration et de la mise en œuvre du système de gestion interne de la sécurité et de la santé au 

travail et de toutes ses composantes (notamment énoncés de vision et de mission, objectifs, politique, 

programmes, plans, budgets, règles, rapports), comme le prescrit la norme ISO 45001  

Réalisations escomptées Indicateurs de succès 

  1.2 Prestation de services internes rapides, efficaces, 

efficients et responsables 

1.2.1 Pourcentage annuel moyen de postes 

autorisés soumis à recrutement international qui ne 

sont pas pourvus, hors unités hébergées, dans la 

fourchette visée (2019/20 : 15,5 % ; 2020/21 : 

15 % ± 3 % ; 2021/22 : 10 % ± 3 %) 

 

1.2.2 Pourcentage annuel moyen de femmes parmi 

le personnel civil recruté sur le plan international 

(2019/20 : 35 % ; 2020/21 : ≥ 41 %; 2021/22 : 

≥ 41 %) 

 

1.2.3 Nombre moyen de jours ouvrables 

nécessaires au recrutement sur une liste de réserve, de 

la date limite de dépôt des candidatures à la sélection 

des candidats, pour tous les postes soumis à 

recrutement international (2019/20 : 169 ; 2020/21 : 

≤ 120 ; 2021/22 : ≤ 120) 

 

1.2.4 Note globale dans le tableau de bord 

d’évaluation environnementale du Département de 

l’appui opérationnel (2019/20 : 87 % ; 2020/21 : 

100 % ; 2021/22 : 100 %) 

 

1.2.5 Pourcentage de problèmes liés à 

l’informatique et aux communications réglés dans les 

délais impartis en fonction de leur degré de gravité 

(élevé, moyen ou faible) (2019/20 : 81 % ; 2020/21 : 

> 85 % ; 2021/22 : > 85 %) 
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1.2.6. Respect des 10 exigences de base du 

programme de gestion des risques concernant la 

sécurité du travail sur le terrain (2019/20 : 100 % ; 

2020/21 : 100 % ; 2021/22 : 100 %) 

 

1.2.7. Note globale concernant l’indice de 

performance en matière de gestion du matériel (sur 

2 000), sur la base de 20 indicateurs clés de 

performance (2019/20 : 1 645 ; 2020/21 : ≥ 1 800 ; 

2021/22 : ≥ 1 800) 

Produits  

Amélioration des services 

 • Mise en œuvre du plan d’action pour l’environnement à l’échelle de la Base pour 2021/22, conformément à 

la stratégie environnementale de l’ONU pour les opérations de paix (2017-2023) 

 • Appui à la mise en œuvre de la stratégie et du plan de gestion de la chaîne d’approvisionnement du 

Département de l’appui opérationnel 

Audit, contrôle des risques et conformité 

 • Application des recommandations du BSCI devant être mises en œuvre avant la fin de l’année 

(31 décembre) et des recommandations non encore appliquées formulées par le Comité des commissaires 

aux comptes au cours d’exercices budgétaires antérieurs et acceptées par l’administration  

Budget, finances et communication de l’information 

 • Fourniture, dans la limite des pouvoirs délégués, de services budgétaires, financiers et comptables 

concernant un budget de 66,5 millions de dollars 

 • Établissement de la version définitive des états financiers annuels de la Base de soutien logistique, 

conformément aux Normes comptables internationales pour le secteur public et au Règlement financier et 

aux règles de gestion financière de l’ONU 

Personnel civil 

 • Fourniture, dans la limite des pouvoirs délégués, de services de gestion des ressources humaines, 

notamment d’un appui en ce qui concerne le traitement des indemnités, prestations et avantages, le 

recrutement, la gestion des postes, la planification des effectifs, le déploiement du personnel, la médiation, 

le règlement des conflits, la coordination de la suite donnée aux demandes formelles et informelles 

soumises par différentes entités dans le cadre du système d’administration de la justice (notamment par le 

Groupe du contrôle hiérarchique) et la mise en œuvre des décisions applicables, l’établissement du budget 

et la gestion de la performance du personnel, à un effectif maximal de 447 membres du personnel civil 

(141 recrutés sur le plan international, 305 recrutés sur le plan national et 1 temporaire), 3 titulaires de 

postes extrabudgétaires, 4 membres du personnel du Syndicat du personnel des missions hors Siège des 

Nations Unies, 10 fonctionnaires chargé(e)s de la gestion des données personnelles et des données de base 

dans Umoja, 3 membres du personnel du Département de la sûreté et de la sécurité et 6 titulaires d’autr es 

postes (2 postes d’ingénieure financés par l’Initiative Elsie pour la participation des femmes aux opérations 

de paix (extrabudgétaires), 1 poste d’assistant(e) administratif(ve) financé par le Gouvernement allemand, 

1 poste de spécialiste du désarmement, de la démobilisation et de la réintégration, 1 poste de spécialiste 

hors classe de la réforme du secteur de la sécurité et 1 poste d’ingénieur(e) écologique)  

 • Organisation d’activités de formation dans la zone de la mission à l’intention de 486 membr es du personnel 

civil et fourniture d’un appui à la formation organisée à l’extérieur de la zone de la mission à 47  membres 

du personnel civil 

 • Appui au traitement de demandes d’autorisation de voyage présentées par des membres du personnel civil  : 

54 demandes dans la zone de la mission et 72 demandes en dehors de la zone de la mission à des fins autres 

que la formation, et 47 demandes à des fins de formation 
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Déontologie et discipline 

 • Mise en œuvre d’un programme de déontologie et de discipline appl icable à l’ensemble du personnel, qui 

mette l’accent sur la prévention (notamment par la formation), le suivi des enquêtes et les mesures 

disciplinaires 

Technologies géospatiales, informatique et télécommunications 

 • Fourniture de 188 radios portatives, de 12 radios mobiles pour véhicules et de 2 radios fixes, ainsi que de 

l’appui connexe 

 • Exploitation et entretien d’un réseau de téléphonie, de télécopie, de visioconférence et de transmission de 

données, notamment 1 standard téléphonique groupé et 2 liaisons hertziennes, et fourniture de 

3 abonnements de téléphonie mobile 

 • Fourniture de 1 008 dispositifs informatiques [ordinateurs portables, ordinateurs de bureau et clients légers 

(stations de travail)] et de l’appui connexe à un effectif  moyen de 968 utilisateurs finaux civils, personnel 

contractuel compris, ainsi que dans les salles de formation et de conférence  

 • Appui et maintenance pour 2 réseaux locaux internes dans 2 sites (Brindisi et Valence)  

Services d’ingénierie et de gestion des installations et des infrastructures 

 • Services d’entretien et de réparation portant sur 76 bâtiments répartis entre 2 sites  

 • Exécution de 4 projets approuvés de construction, de rénovation et d’aménagement à la Base de soutien 

logistique (Brindisi)  

 • Exploitation et entretien de 6 groupes électrogènes appartenant à l’ONU, de 3 systèmes d’alimentation 

ininterrompue au diesel et de 4 centrales solaires, en plus des contrats souscrits auprès de fournisseurs 

locaux d’électricité, dans 2 sites  

 • Exploitation et entretien d’installations d’approvisionnement en eau (1 trou de forage à Brindisi), en plus 

des contrats souscrits auprès de fournisseurs locaux 

 • Fourniture de services de gestion des déchets, y compris de collecte et d’élimination des  déchets liquides et 

solides, dans 2 sites  

 • Fourniture de services de nettoyage, d’entretien des périmètres, de lutte phytosanitaire et de blanchisserie 

dans 2 sites, et de services de restauration dans 2 sites 

Gestion du carburant 

 • Gestion de l’approvisionnement et du stockage de 121 000 litres de carburant (65 000 pour les opérations 

aériennes et 56 000 pour les groupes électrogènes et d’autres équipements) et de lubrifiants dans les points 

de distribution et les installations de stockage de Brindisi 

Gestion de la chaîne d’approvisionnement 

 • Dans la limite des pouvoirs délégués, fourniture d’un appui à la planification et à la recherche de 

fournisseurs pour l’achat de biens et de marchandises d’un montant estimé à 4,8 millions de dollars  

 • Dans la limite des pouvoirs délégués, gestion et comptabilisation des immobilisations corporelles, des 

stocks avec ou sans valeur marchande et des équipements dont la valeur est inférieure au seuil 

d’immobilisation, d’un coût historique total variant entre 170 et 220 millions de dollars, et communication 

de l’information y relative 

Gestion des véhicules et services de transport terrestre 

 • Exploitation et entretien de 134 véhicules, remorques et accessoires appartenant à l’ONU et de 1 atelier et 

centre de réparation, et fourniture de services de transport et de navette dans 2 sites  

Services médicaux 

 • Exploitation et entretien de 1 dispensaire de niveau I appartenant à l’ONU  
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 • Fourniture au personnel civil et aux visiteurs et stagiaires de l’ONU à Br indisi de 1 500 consultations avec 

un infirmier ou une infirmière (évaluation et traitement, consultations de médecine des voyages et 

orientation vers des services de soins spécialisés si nécessaire)  

 • Réalisation de 1 évaluation des risques pour la santé de dangers précis liés au travail, tels que le bruit, les 

problèmes d’ergonomie ou les agents chimiques et biologiques (enquête, dépistage et plan d’action)  

 • Réalisation de 1 campagne de promotion de la santé, par exemple sur la santé cardiovasculaire , le diabète, 

la santé mentale ou la santé des femmes 

 • Coordination avec d’autres entités des Nations Unies, à l’intérieur et à l’extérieur du pays hôte, d’au moins 

5 échanges sur la gestion des cas et la mise en œuvre des procédures médicales  

 • Liaison et coordination avec les autorités sanitaires locales (au moins 3 échanges) pour la gestion des 

protocoles, des droits, des procédures et des services médicaux concernant le personnel des Nations Unies  

Services de sûreté et de sécurité 

 • Application de mesures visant à assurer parfaitement la sécurité des membres du personnel et des 

personnes à leur charge remplissant les conditions voulues et à faire en sorte que les programmes et 

activités des organismes des Nations Unies situés à Brindisi et à Valence puissent se dérouler dans de 

bonnes conditions de sécurité physique et matérielle  

Gestion de l’environnement 

 • Maintien de la certification ISO 14001:2015 (Système de management environnemental) de la Base  

 • Mise en œuvre du plan d’action pour l’environnement à l’échelle de la Base pour 2020/21, conformément à 

la stratégie environnementale de l’ONU pour les opérations de paix (2017-2023) 

Réalisations escomptées Indicateurs de succès 

  1.3 Fourniture aux missions de maintien de la paix et 

aux autres opérations sur le terrain, par les unités 

hébergées, d’un appui en matière de maintien de 

l’ordre, d’état de droit et de formation 

1.3.1 Traitement rapide des demandes de 

déploiement par la Force de police permanente 

(2019/20 : sans objet ; 2020/21 : sans objet ; 

2021/22 : 21 jours ouvrables au maximum) 

 

1.3.2 Application satisfaisante des conditions 

convenues de déploiement par la Force de police 

permanente (2019/20 : 100 % ; 2020/21 : 90 % ; 

2021/22 : 90 %) 

 

1.3.3 Déploiement des fonctionnaires du Corps 

permanent de spécialistes des questions judiciaires et 

pénitentiaires dans les opérations nouvelles, 

modifiées ou en transition dans les 30 jours suivant 

l’adoption d’une résolution par le Conseil de sécurité 

ou la demande formulée par ce dernier (2019/20 : 

89 % ; 2020/21 : 90 % ; 2021/22 : 90 %) 

 

1.3.4 Application satisfaisante des conditions 

convenues de déploiement des fonctionnaires du 

Corps permanent de spécialistes des questions 

judiciaires et pénitentiaires (2019/20 : 90 % ; 

2020/21 : 90 % ; 2021/22 : 90 %) 

Produits 

Force de police permanente 

 • Conduite de 10 missions d’assistance auprès des composantes Police d’opérations de paix en vue d’aider 

au renforcement des capacités et aux activités opérationnelles des services nationaux de maintien de l’ordre  
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 • Création ou renforcement des composantes Police de 2 nouvelles missions ou réduction des effectifs ou 

liquidation des composantes Police de missions existantes  

 • Conduite de 3 missions d’évaluation visant à appuyer les opérations de paix  

 • Fourniture d’un appui à 1 pays fournisseur de personnel de police, y compris dans son propre centre de 

formation aux opérations de paix, afin de préparer ses policiers à la mise en œuvre du cadre d’orientation 

stratégique après leur déploiement 

 • Organisation de 1 programme de formation à l’intention des missions sur l’état de droit et d’autres 

questions interdisciplinaires 

 • Participation à 2 conférences internationales annuelles des forces de police sur le maintien de la paix et les 

questions de police connexes 

 • Participation à 10 programmes de formation des membres de la Force de police permanente au maintien de 

la paix et au perfectionnement de techniques de police spécialisées en vue de répondre à la demande 

croissante d’appui technique opérationnel 

Corps permanent de spécialistes des questions judiciaires et pénitentiaires 

 • Conduite de 6 déploiements de 3 mois au maximum dans des opérations de paix en vue d’en renforcer les 

composantes judiciaires et pénitentiaires 

 • Conduite de 5 missions d’évaluation opérationnelles visant à appuyer les composantes judiciaires et 

pénitentiaires des opérations sur le terrain 

 • Organisation d’activités d’information, notamment publication de 4 articles et réalisation de 3 visites 

auprès d’autres entités à déploiement rapide ou organisations internationales  

 • Élaboration et publication de 8 rapports de fin de mission, de visite ou d’évaluation permettant de fournir 

des données actualisées sur les résultats obtenus et leurs effets et de mettre en lumière des 

recommandations stratégiques et mesures de suivi à prendre à l’issue du déploiement dans les missions  

Facteurs externes 

 Plusieurs facteurs peuvent influer sur la capacité d’exécuter les produits prévus, notamment : l’évolution 

des conditions de sécurité et de la situation politique, économique et humanitaire  ; des phénomènes 

météorologiques non prévus dans les hypothèses budgétaires ; des cas de force majeure ; des modifications 

apportées au mandat au cours de l’exercice ; le non-respect par le Gouvernement du pays hôte des 

dispositions de l’accord sur le statut des forces ou le statut de la mission  ; des retards dans la signature par 

les États Membres des mémorandums d’accord et des lettres d’attribution concernant le déploiement du 

personnel en tenue et du matériel ; des ruptures de capacités causées par une défaillance de pays 

fournisseurs de contingents ou de personnel de police ; des déficits de trésorerie dus à des retards dans le 

versement des contributions par les États Membres ; l’impossibilité d’obtenir toutes les autorisations 

nécessaires au recrutement de candidats sélectionnés à des postes de personnel civil  ; des variations 

imprévues des taux de change ou des prix du marché local ; l’incapacité d’obtenir toutes les autorisations 

de vol et tous les permis nécessaires en raison des restrictions liées à la COVID -19 ou à d’autres 

restrictions similaires. 

 

 

83. Pour simplifier la présentation des changements proposés au titre des ressources 

humaines, on a distingué six interventions possibles concernant les postes, qui sont 

définies dans l’annexe I.A au présent rapport.  

 

  Bureau du (de la) Directeur(trice) 
 

84. Le Bureau du (de la) Directeur(trice) assure la direction exécutive et 

l’administration de la Base de soutien logistique des Nations Unies. Le tableau 6 fait 

apparaître la répartition, entre les différentes unités administratives, des 19 postes 

proposés pour 2021/22.  
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Tableau 6 

Ressources humaines : Bureau du (de la) Directeur(trice) 
 

 

 

Personnel recruté sur le plan international  Personnel 

recruté  

sur le plan 

nationala 

Volontaires 

des Nations 

Unies Total SGA/SSG D-2/D-1 P-5/P-4 P-3/P-2 

Service 

mobile 

Total 

partiel 

          
Équipe de collaborateurs immédiats du (de la) Directeur(trice)  

 Postes approuvés 2020/21 – 1 3 1 – 5 5 – 10 

 Postes proposés 2021/22 – 1 3 1 – 5 5 – 10 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Bureau régional de la sécurité aérienne 

 Postes approuvés 2020/21 – – 1 1 – 2 – – 2 

 Postes proposés 2021/22 – – – – – – – – – 

 Variation nette – – (1) (1) – (2) – – (2) 

Bureau des services de sécurité 

 Postes approuvés 2020/21 – – – – – – – – – 

 Postes proposés 2021/22 – – – 1 – 1 8 – 9 

 Variation nette – – – 1 – 1 8 – 9 

 Total [Bureau du (de la) Directeur(trice)] 

 Effectif approuvé 2020/21 – 1 4 2 – 7 5 – 12 

 Effectif proposé 2021/22 – 1 3 2 – 6 13 – 19 

 Variation nette – – (1) – – (1) 8 – 7 

 

 a Administrateurs et agents des services généraux.  
 

 

 

  Personnel recruté sur le plan international : diminution nette de 1 poste 
 

  Personnel recruté sur le plan national : augmentation de 8 postes 
 

Tableau 7 

Changements proposés : Bureau du (de la) Directeur(trice) 
 

 

Postes 

Unité administrative Variation Classe Titre fonctionnel Modification Description 

      
Bureau régional de la sécurité aérienne    

 -1 P-4 Chef de groupe (Sécurité 

aérienne) 
Transfert Destination : unités hébergées 

 -1 P-3 Spécialiste de la sécurité 

aérienne 

 Total partiel -2     
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Postes 

Unité administrative Variation Classe Titre fonctionnel Modification Description 

      
Bureau des services de sécurité    

 +l P-3 Chef des services de sécurité 

Transfert 
Total (Service de l’appui 

centralisé) 

 +l GN Assistant(e) principal(e) 

(sécurité sur le terrain) 

 +l GN Assistant(e) à la sécurité 

incendie 

 +6 GN Assistant(e) (sécurité sur le 

terrain) 

 Variation nette +7a     

 

Abréviation : GN = agent(e) des services généraux recruté(e) sur le plan national.  
 

 a Voir tableau 6. 
 

 

 

  Bureau des services de sécurité 
 

  Personnel recruté sur le plan international : augmentation de 1 poste 
 

  Personnel recruté sur le plan national : augmentation de 8 postes 
 

85. Il est proposé de modifier le positionnement du Bureau des services de sécurité 

dans l’organisation hiérarchique et de le rattacher non plus Service de l’appui 

centralisé mais au Bureau du (de la) Directeur(trice) et de transférer les neuf postes 

autorisés, conformément aux bonnes pratiques du système de gestion de la sécurité 

des Nations Unies. Cette réorganisation permettra de renforcer le rôle de direction du 

(de la) Directeur(trice) du Centre de services mondial/Coordonnateur(trice) de secteur 

(sécurité) à Brindisi dans l’exécution des responsabilités relatives à la sécurité des 

membres du personnel employés par les organisations du système des Nations Unies 

ainsi que de leurs personnes à charge, locaux et biens.  

 

  Bureau régional de la sécurité aérienne 
 

  Personnel recruté sur le plan international : diminution de 2 postes 
 

86. Il est proposé de rebaptiser le Bureau régional de la sécurité aérienne «  Groupe 

de l’assurance et de la promotion de la sécurité aérienne » et de modifier son 

positionnement dans l’organisation hiérarchique en conséquence. Il est proposé que 

le Bureau ne dépende plus du Bureau du (de la) Directeur(trice) et devienne une unité 

hébergée hiérarchiquement rattachée à la Section de la sécurité aérienne. L’éventail 

des activités du Groupe s’alignera sur le champ d’action étendu de la Section, au 

service de l’ensemble du Secrétariat. Il est proposé que les deux postes soumis à 

recrutement international soient transférés en conséquence. En outre, le Groupe 

continuera à bénéficier de l’accord de services prévoyant le partage d’un poste 

d’assistant(e) d’équipe (agent des services généraux recruté sur le plan national) au 

sein du Bureau du (de la) Directeur(trice). Le partage de ce poste devrait se poursuivre 

pour pallier l’insuffisance des moyens administratifs du Groupe.  

 

  Service de l’appui centralisé 
 

87. Le Service de l’appui centralisé continuera d’offrir des services d’appui aux 

entités internes réparties sur les deux sites de la Base de soutien logistique des Nations 

Unies. Le tableau 8 montre la répartition, entre les différentes unités administratives, 

des 92 postes et de l’emploi de temporaire (autre que pour les réunions) proposés pour 
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2020/21. Tous ces postes resteront basés à Brindisi. Les modifications et changements 

structurels proposés sont expliqués dans les paragraphes ci -après. 

 

Tableau 8 

Ressources humaines : Service de l’appui centralisé 
 

 

 

Personnel recruté sur le plan international  Personnel 

recruté  

sur le plan 

nationala 

Volontaires 

des Nations 

Unies Total SGA/SSG D-2/D-1 P-5/P-4 P-3/P-2 

Service 

mobile 

Total 

partiel 

          
Bureau du (de la) Chef du Service de l’appui centralisé 

 Postes approuvés 2020/21 – – 1 – – 1 7 – 8 

 Postes proposés 2021/22 – – 1 – – 1 6 – 7 

 Variation nette – – – – – – (1) – (1) 

Centre de conférence et de perfectionnement 

 Postes approuvés 2020/21 – – – – – – 7 – 7 

 Postes proposés 2021/22 – – – – – – 7 – 7 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Cellule des services auxiliaires internes 

 Postes approuvés 2020/21 – – – – 1 1 26 – 27 

 Postes proposés 2021/22 – – – – 1 1 27 – 28 

 Variation nette – – – – – – 1 – 1 

Groupe des ressources humaines 

 Postes approuvés 2020/21 – – 1 1 1 3 9 – 12 

 Postes proposés 2021/22 – – 1 1 1 3 9 – 12 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Groupe des achats 

 Postes approuvés 2020/21 – – 1 1 1 3 11 – 14 

 Postes proposés 2021/22 – – 1 1 1 3 11 – 14 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Groupe des finances et du budget 

 Postes approuvés 2020/21 – – 1 1 2 4 9 – 13 

 Postes proposés 2021/22 – – 1 1 2 4 9 – 13 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Bureau des services de sécurité 

 Postes approuvés 2020/21 – – – 1 – 1 8 – 9 

 Postes proposés 2021/22 – – – – – – – – – 

 Variation nette – – – (1) – (1) (8) – (9) 

Cellule de la gestion du matériel 

 Postes approuvés 2020/21 – – – 1 – 1 6 – 7 

 Postes proposés 2021/22 – – – 1 – 1 6 – 7 

 Variation nette – – – – – – – – – 
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Personnel recruté sur le plan international  Personnel 

recruté  

sur le plan 

nationala 

Volontaires 

des Nations 

Unies Total SGA/SSG D-2/D-1 P-5/P-4 P-3/P-2 

Service 

mobile 

Total 

partiel 

          
Cellule chargée de la sécurité et de la santé au travail  

 Postes approuvés 2020/21 – – – – – – 4 – 4 

 Postes proposés 2021/22 – – – – – – 4 – 4 

 Variation nette – – – – – – – – – 

 Emplois de temporaire approuvésb 

2020/21 – – – – – – – – – 

 Emplois de temporaire proposésb 

2021/22 – – – 1 – 1 – – 1 

 Variation nette – – – 1 – 1 – – 1 

 Total partiel          

 Effectif approuvé 2020/21 – – – – – – 4 – 4 

 Effectif proposé 2021/22 – – – 1 – 1 4 – 5 

 Variation nette – – – 1 – 1 – – 1 

 Total partiel (Service de l’appui centralisé) 

 Postes approuvés 2020/21 – – 4 5 5 14 87 – 101 

 Postes proposés 2021/22 – – 4 4 5 13 79 – 92 

 Variation nette – – – (1) – (1) (8) – (9) 

 Emplois de temporaire approuvésb 

2020/21 – – – – – – – – – 

 Emplois de temporaire proposésb 

2021/22 – – – 1 – 1 – – 1 

 Variation nette – – – 1 – 1 – – 1 

 Total (Service de l’appui centralisé)          

 Effectif approuvé 2020/21 – – 4 5 5 14 87 – 101 

 Effectif proposé 2021/22  – – 4 5 5 14 79 – 93 

 Variation nette – – – – – – (8) – (8) 

 

 a Agents des services généraux.  

 b Financés à la rubrique Personnel temporaire (autre que pour les réunions).  
 

 

 

  Personnel recruté sur le plan national : diminution de 8 postes 
 

Tableau 9 

Changements proposés : Service de l’appui centralisé 
 

 

Postes/emplois de temporaire 

Unité administrative Variation Classe Titre fonctionnel Modification Description 

      
Bureau du (de la) Chef du Service de l’appui centralisé 

 

-1 GN Assistant(e) à la gestion des 

documents 

Transfert Destination : Cellule des services 

auxiliaires internes 
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Postes/emplois de temporaire 

Unité administrative Variation Classe Titre fonctionnel Modification Description 

      
Cellule des services auxiliaires internes 

 

+l GN Assistant(e) à la gestion des 

documents 

Transfert Origine : Bureau du (de la) Chef du 

Service de l’appui centralisé 

Cellule chargée de la sécurité et de la santé au travail  

 

+l P-3 Spécialiste de la santé et de la 

sécurité au travail 

Création Personnel temporaire (autre que 

pour les réunions) 

 -1  GN Infirmier(ère) 
Reclassement Reclassement de G-6 à G-7 

 +l GN Infirmier(ère) principal(e) 

Bureau des services de sécurité 

 -1 P-3 Chef des services de sécurité 

Transfert 
Destination : Bureau du (de la) 

Directeur(trice) 

 

-1 GN Assistant(e) principal(e) 

(sécurité sur le terrain) 

 

-1 GN Assistant(e) à la sécurité 

incendie 

 

-6 GN Assistant(e) (sécurité sur le 

terrain) 

 Variation nette -8a  

 

  

 

Abréviation : GN = agent(e) des services généraux recruté(e) sur le plan national.  
 

 a Voir tableau 8. 
 

 

88. Le Service de l’appui centralisé fournit les services d’appui nécessaires au 

fonctionnement de la Base de soutien logistique des Nations Unies, par 

l’intermédiaire des huit unités administratives qui le composent, à savoir  : le Bureau 

du Chef, le Groupe des achats, le Groupe des finances et du budget, la Cellule chargée 

de la sécurité et de la santé au travail, la Cellule des services auxiliaires internes, le 

Groupe des ressources humaines, le Centre de conférence et de perfectionnement et  

la Cellule de la gestion du matériel.  

 

  Bureau du (de la) Chef du Service de l’appui centralisé  
 

  Personnel recruté sur le plan national : diminution de 1 poste 
 

  Cellule des services auxiliaires internes 
 

  Personnel recruté sur le plan national : augmentation de 1 poste 
 

89. Il est proposé de transférer un poste d’agent des services généraux recruté sur 

le plan national (G-5) du Bureau du (de la) Chef du Service de l’appui centralisé à la 

Cellule des services auxiliaires internes. La Cellule fournit au quotidien des services 

de gestion des installations, des services de courrier et de valise diplomatique, des 

services de gestion des dossiers et des archives ainsi que des services de transport. Le 

personnel chargé du courrier et de la valise diplomatique, dans le cadre de son rôle 

d’administrateur du système Comet (système de suivi de la correspondance), a pour 

responsabilité d’enregistrer et de distribuer la correspondance entrante, de mettre à 

jour le répertoire de numéros de fax, d’introduire les nouveaux utilisateurs dans le 

système, de mettre à jour et de créer les listes de bureau et les listes de distribution, 

ainsi que d’archiver les documents. Les fonctions et les services fournis par le Bureau 

de gestion des documents étaient assurés au sein du Bureau du (de la) Chef du Service 

de l’appui centralisé mais ont été transférés à la Cellule des services auxiliaires 

internes. Afin de renforcer la capacité du bureau à gérer le surcroît de charge de travail 
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lié à l’accroissement du nombre de clients bénéficiant de ses services et d’améliorer 

les services fournis, le poste a été prêté ces deux dernières années au Bureau 

d’enregistrement de la Cellule des services auxiliaires internes. Le transfert de poste 

proposé a pour but de régulariser le dispositif existant et d’assurer l’adéquation de sa 

fonction au sein de l’unité administrative actuelle.  

 

  Bureau des services de sécurité 
 

  Personnel recruté sur le plan international : diminution de 1 poste 
 

  Personnel recruté sur le plan national : diminution de 8 postes 
 

90. Il est proposé de transférer le Bureau des services de sécurité, qui dépend 

actuellement du Service de l’appui centralisé, et de modifier sa position dans 

l’organisation hiérarchique, les neuf postes autorisés étant tous transférés du Service 

de l’appui centralisé au Bureau du (de la) Directeur(trice). Cette proposition est en 

conformité avec les bonnes pratiques du système de gestion de la sécurité des Nations 

Unies. 

 

  Cellule chargée de la sécurité et de la santé au travail  
 

  Personnel recruté sur le plan international : augmentation de 1 emploi de temporaire 
 

91. Actuellement, la Cellule chargée de la sécurité et de la santé au travail reçoit 

des orientations stratégiques directement de la Division de la gestion des soins et de 

la sécurité et de la santé au travail du Département de l’appui opérationnel et se 

compose de quatre agents des services généraux recrutés sur le plan national.  

92. Il est proposé de créer un emploi de temporaire de spécialiste de la sécurité et 

de la santé au travail (P-3) en vue d’atténuer les risques posés par les crises mondiales 

telles que la pandémie de COVID-19 et d’améliorer l’état de préparation 

institutionnelle à l’échelle mondiale face aux situations susceptibles de menacer la 

vie, la santé, la sûreté et la sécurité du personnel des opérations de maintien de la paix 

et des entités des Nations Unies dans le monde entier. Grâce à l’attention accrue 

accordée au devoir de diligence et à l’intention du Secrétaire général de mettre en 

place un système de gestion de la sécurité et de la santé au travail, le service 

consultatif mondial de sécurité et de santé au travail a permis aux missions et autres 

entités de continuer à fonctionner et à accomplir leurs missions dans des circonstances 

difficiles. Cette fonction s’est révélée particulièrement essentielle durant la pandémie 

mondiale actuelle mais aussi lors d’accidents tels que l’explosion survenue à 

Beyrouth le 4 août 2020. Le poste d’administrateur proposé, de par les compétences 

techniques et le niveau d’autorité qui lui sont attachés, permettra à la Cellule d’être 

prête à créer des environnements de travail sûrs en période de pandémie, lui donnera 

les moyens d’appuyer le Département de l’appui opérationnel et de mieux répondre 

aux besoins des clients du système des Nations Unies, en particulier des missions sur 

le terrain, en matière de gestion des risques liés à la sécurité et à la santé au travail, 

et de continuer à réduire les risques élevés actuels en matière de sécurité et de santé 

au travail et les effets négatifs des opérations des missions sur le terrain.  

93. Il est proposé qu’un poste d’infirmier(ère) (G-6) soit reclassé en poste 

d’infirmier(ère) principal(e) (G-7). Ce reclassement permettra de bien gérer la santé 

au travail au sein de la Cellule et notamment d’assurer la supervision du personnel de 

l’infirmerie du Centre de services mondial. Le titulaire du poste fournira aux membres 

du personnel des services de soins infirmiers et de santé adaptés à la nature et aux 

conditions de leur travail. Cette fonction comprend à la fois la prestation de soins 

infirmiers et la prise en charge des blessures et maladies professionnelles, ainsi que 

la participation du personnel à divers programmes (vaccination, dépistage, conseils 

médicaux). En outre, le titulaire du poste aura des responsabilités accrues en ce qui 
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concerne la sensibilisation du personnel aux maladies transmissibles et non 

transmissibles au travail, ainsi que la prévention de ces maladies. Enfin, le titulaire 

procédera périodiquement à des évaluations de la santé des membres du personnel 

dans le cadre d’une approche gérée visant à garantir un lieu de travail sans danger 

pour la santé et la sécurité, assurera la gestion interne des droits aux congés de 

maladie et l’approbation des autorisations de voyage, et contribuera à faciliter la 

coordination avec les établissements de santé concernés en Italie.  

 

  Service de la chaîne d’approvisionnement 
 

94. Le Service de la chaîne d’approvisionnement continuera de fournir aux missions 

de maintien de la paix des services de gestion de la chaîne d’approvisionnement, 

notamment dans le domaine de l’appui à la planification et à l’approvisionnement 

ainsi que dans celui du déploiement du matériel et de sa réintégration dans les stocks.  

 

Tableau 10 

Ressources humaines : Service de la chaîne d’approvisionnement 
 

 

 

Personnel recruté sur le plan international  Personnel 

recruté  

sur le plan 

nationala 

Volontaires 

des Nations 

Unies Total SGA/SSG D-2/D-1 P-5/P-4 P-3/P-2 

Service 

mobile 

Total 

partiel 

          
Bureau du (de la) Chef du Service de la chaîne d’approvisionnement 

 Postes approuvés 2020/21 – 1 1 – – 2 10 – 12 

 Postes proposés 2021/22 – 1 1 – – 2 10 – 12 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Section de l’appui à la planification et à l’approvisionnement 

 Postes approuvés 2020/21 – – – – – – 1 – 1 

 Postes proposés 2021/22 – – – – – – 1 – 1 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Groupe de l’appui à la planification          

 Postes approuvés 2020/21 – – 1 3 – 4 11 – 15 

 Postes proposés 2021/22 – – 1 3 – 4 11 – 15 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Groupe de l’appui à l’approvisionnement 

 Postes approuvés 2020/21 – – 2 7 2 11 7 – 18 

 Postes proposés 2021/22 – – 2 7 2 11 7 – 18 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Groupe de la gestion des marchés des missions 

 Postes approuvés 2020/21 – – – 1 – 1 2 – 3 

 Postes proposés 2021/22 – – – 1 – 1 2 – 3 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Groupe de l’appui technique à la gestion de l’environnement  

 Postes approuvés 2020/21 – – 1 2 – 3 3 – 6 

 Postes proposés 2021/22 – – 1 3 – 4 3 – 7 

 Variation nette – – – 1 – 1 – – 1 
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Personnel recruté sur le plan international  Personnel 

recruté  

sur le plan 

nationala 

Volontaires 

des Nations 

Unies Total SGA/SSG D-2/D-1 P-5/P-4 P-3/P-2 

Service 

mobile 

Total 

partiel 

          
 Emplois de temporaire approuvésb 

2020/21 – – – 1 – 1 – – 1 

 Emplois de temporaire proposésb 

2021/22 – – – – – – – – – 

 Variation nette – – – (1) – (1) – – (1) 

 Total partiel 

 Effectif approuvé 2020/21 – – 1 3 – 4 3 – 7 

 Effectif proposé 2021/22 – – 1 3 – 4 3 – 7 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Total partiel (Section de l’appui à la planification et à l’approvisionnement)  

 Postes approuvés 2020/21 – – 4 14 2 20 24 – 44 

 Postes proposés 2021/22 – – 4 14 2 20 24 – 44 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Section du déploiement du matériel et de sa réintégration dans les stocks  

Bureau du (de la) Chef de la Section du déploiement du matériel et de sa réintégration dans les stocks 

 Postes approuvés 2020/21 – – 1 – – 1 – – 1 

 Postes proposés 2021/22 – – 1 – – 1 – – 1 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Groupe du soutien logistique 

 Postes approuvés 2020/21 – – – – 2 2 3 – 5 

 Postes proposés 2021/22 – – – – 2 2 3 – 5 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Groupe du service aux clients 

 Postes approuvés 2020/21 – – – – – – 5 – 5 

 Postes proposés 2021/22 – – – – – – 5 – 5 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Groupe des stocks pour déploiement stratégique 

 Postes approuvés 2020/21 – – 1 1 – 2 2 – 4 

 Postes proposés 2021/22 – – 1 1 – 2 2 – 4 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Groupe de la gestion centralisée des stocks 

 Postes approuvés 2020/21 – – 1 1 – 2 50 – 52 

 Postes proposés 2021/22 – – 1 1 – 2 47 – 49 

 Variation nette – – – – – – (3) – (3) 

Groupe des services centraux d’entretien et de réparation 

 Postes approuvés 2020/21 – – 1 – 1 2 22 – 24 
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Personnel recruté sur le plan international  Personnel 

recruté  

sur le plan 

nationala 

Volontaires 

des Nations 

Unies Total SGA/SSG D-2/D-1 P-5/P-4 P-3/P-2 

Service 

mobile 

Total 

partiel 

          
 Postes proposés 2021/22 – – 1 – 1 2 25 – 27 

 Variation nette – – – – – – 3 – 3 

Total partiel (Section du déploiement du matériel et de sa réintégration dans les stocks)  

 Postes approuvés 2020/21 – – 4 2 3 9 82 – 91 

 Postes proposés 2021/22 – – 4 2 3 9 82 – 91 

 Variation nette – – – – – – – – – 

 Total partiel (Service de la chaîne d’approvisionnement)  

 Postes approuvés 2020/21 – 1 9 15 5 30 116 – 146 

 Postes proposés 2021/22 – 1 9 16 5 31 116 – 147 

 Variation nette – – – 1 – 1 – – 1 

 Emplois de temporaire approuvésb 

2020/21 – – – 1 – 1 – – 1 

 Emplois de temporaire proposésb 

2021/22 – – – – – – – – – 

 Variation nette – – – (1) – (1) – – (1) 

 Total (Service de la chaîne d’approvisionnement)  

 Effectif approuvé 2020/21 – 1 9 16 5 31 116 – 147 

 Effectif proposé 2021/22 – 1 9 16 5 31 116 – 147 

 Variation nette – – – – – – – – – 

 

 a Agents des services généraux.  

 b Financés à la rubrique Personnel temporaire (autre que pour les réunions).  
 

 

 

Tableau 11 

Changements proposés : Service de la chaîne d’approvisionnement 
 

 

Postes/emplois de temporaire 

Unité administrative Variation Classe Titre fonctionnel Modification Description 

      
Groupe de la gestion centralisée des stocks 

 -3  GN Assistant(e) (soutien 

logistique) 

Transfert Destination : Groupe des services 

centraux d’entretien et de 

réparation 

Groupe des services centraux d’entretien et de réparation 

 +3  GN Assistant(e) (soutien 

logistique) 

Transfert Origine : Groupe de la gestion 

centralisée des stocks 

Groupe de l’appui technique à la gestion de l’environnement 

 1 P-3 Ingénieur(e) écologue Transformation Transformation d’un emploi de 

temporaire en poste 
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Postes/emplois de temporaire 

Unité administrative Variation Classe Titre fonctionnel Modification Description 

      
Groupe de l’appui à l’approvisionnement 

 -1 P-4 Spécialiste de la gestion des 

marchés Réaffectation  

 +l P-4 Logisticien(ne) 

 Variation nettea –  

 

  

 

 a  Voir tableau 10. 
 

 

95. Le Service de la chaîne d’approvisionnement se compose de la Section de 

l’appui à la planification et à l’approvisionnement et de la Section du déploiement du 

matériel et de sa réintégration dans les stocks. Il est appuyé par le Bureau du (de la) 

Chef. Il est proposé de doter le Service de 147 postes pour 2021/22, ce qui correspond 

au nombre de postes et d’emplois de temporaire approuvés pour 2020/21. On trouvera 

aux paragraphes ci-après le détail des propositions concernant les postes. 

 

  Groupe de l’appui à l’approvisionnement 
 

96. Il est proposé de réaffecter le poste de spécialiste de la gestion des marchés (P-4) 

et d’en changer le titre fonctionnel pour celui de logisticien(ne) (P -4), afin d’opérer 

un recentrage sur les services d’approvisionnement dans le domaine des transports et 

des fournitures, comme le prévoit le mandat du Groupe de l’appui à 

l’approvisionnement, et de faire correspondre le titre fonctionnel et les fonctions 

exercées par le (la) logisticien(ne). 

 

  Groupe des services centraux d’entretien et de réparation 
 

97. Il est proposé de transférer trois postes d’assistant(e) (soutien logistique) 

(agent(e) des services généraux) du Groupe de la gestion centralisée des stocks au 

Groupe des services centraux d’entretien et de réparation. Ce transfert permettra de 

veiller à ce que cette dernière unité administrative ait la capacité de mener à bien les 

nouvelles tâches adoptées dans le sillage de la mise en place d’Umoja. Cette mesure 

permettra également de renforcer la fourniture d’un soutien technique dans les 

domaines du déploiement du matériel et de sa réintégration dans les stocks tout en 

maintenant l’utile séparation des tâches relatives à la reconstitution des stocks ainsi 

qu’à la garde et à l’utilisation des biens. 

 

  Groupe de l’appui technique à la gestion de l’environnement  
 

98. Il est proposé de transformer en poste un emploi de temporaire (autre que pour 

les réunions) d’ingénieur(e) écologue (P-3). Le titulaire du poste dirigera le pilier Eau 

et eaux usées de la stratégie environnementale des Nations Unies pour les opérations 

de paix (2017-2023), sous la direction générale de la Section de l’environnement du 

Bureau du (de la) Secrétaire général(e) adjoint(e) à l’appui opérationnel. Fort d e 

l’aide apportée par les équipes d’assistance et de coopération rapides, le Groupe est 

chargé de piloter l’élaboration de directives opérationnelles tendant à favoriser la 

gestion durable des risques liés aux eaux usées, sans laquelle les missions peuvent  

exposer l’Organisation à des risques inacceptables pour les personnes, les sociétés et 

les écosystèmes. Le titulaire du poste jouera une fonction centrale d’assistance 

technique à mesure que les missions améliorent la gestion des eaux usées, qui est une 

priorité stratégique pour le Département de l’appui opérationnel et la Base de soutien 

logistique des Nations Unies, compte tenu du niveau de risque et d’impact 

environnemental. Le titulaire contribuera également à la mise en œuvre des lignes 
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directrices sur l’eau et les eaux usées, qui énoncent des définitions cohérentes des 

niveaux de traitement et des solutions acceptables, ainsi que des instructions 

permanentes régissant l’élaboration des plans de gestion des eaux usées. Enfin, il 

aidera les missions à planifier des investissements pluriannuels, en faisant correspondre 

les capacités locales et les chaînes d’approvisionnement, afin de moderniser les 

infrastructures essentielles au moyen de technologies adaptées aux situations locales.  

 

  Service des technologies géospatiales, de l’informatique  

et des télécommunications 
 

99. Le Service des technologies géospatiales, de l’informatique et des 

télécommunications compte actuellement 122 postes approuvés, répartis entre les 

unités administratives suivantes : a) le Bureau du (de la) Chef (30 postes) ; b) la 

Section des solutions clients (25 postes) ; c) la Section des activités relatives aux 

infrastructures (53 postes) ; d) la Section de la gestion des services et de la sécurité 

informatique (9 postes) ; e) la Section du développement, de la conception et de la 

planification des solutions techniques (5 postes).  

100. Le tableau 12 fait apparaître la répartition, par unité administrative et lieu 

d’affectation, des 122 postes proposés pour 2021/22, soit le même nombre que pour 

2020/21. Le paragraphe 101 ci-dessous fournit des explications sur les mesures prises 

pour un poste. 
 

 

Tableau 12 

Ressources humaines : Service des technologies géospatiales, de l’informatique et des télécommunications  
 
 

 Personnel recruté sur le plan international Personnel 

recruté  

sur le plan 

nationala 

Volontaires 

des Nations 

Unies Total SGA/SSG D-2/D-1 P-5/P-4 P-3/P-2 

Service  

mobile 

Total  

partiel 

          
Service des technologies géospatiales, de l’informatique et des télécommunications (Brindisi) 

Bureau du (de la) Chef          

 Postes approuvés 2020/21 – – – – – – 21 – 21 

 Postes proposés 2021/22 – – – – – – 21 – 21 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Section des solutions clients          

 Postes approuvés 2020/21 – – 4 6 2 12 13 – 25 

 Postes proposés 2021/22 – – 4 6 2 12 13 – 25 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Section des activités relatives aux infrastructures  

 Postes approuvés 2020/21 – – 2 2 7 11 28 – 39 

 Postes proposés 2021/22 – – 2 2 7 11 28 – 39 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Section de la gestion des services et de la sécurité informatique 

 Postes approuvés 2020/21 – – 2 – 2 4 1 – 5 

 Postes proposés 2021/22 – – 2 – 2 4 1 – 5 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Section du développement, de la conception et de la planification des solutions techniques  

 Postes approuvés 2020/21 – – – – – – – – – 
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 Personnel recruté sur le plan international Personnel 

recruté  

sur le plan 

nationala 

Volontaires 

des Nations 

Unies Total SGA/SSG D-2/D-1 P-5/P-4 P-3/P-2 

Service  

mobile 

Total  

partiel 

          
 Postes proposés 2021/22 – – – – – – – – – 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Sous-total [Service des technologies géospatiales, de l’informatique et des télécommunications (Brindisi)]  

 Postes approuvés 2020/21 – – 8 8 11 27 63 – 90 

 Postes proposés 2021/22 – – 8 8 11 27 63 – 90 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Service des technologies géospatiales, de l’informatique et des télécommunications (Valence)  

Bureau du (de la) Chef          

 Postes approuvés 2020/21 – 1 1 – 1 3 6 – 9 

 Postes proposés 2021/22 – 1 1 – 1 3 6 – 9 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Section des solutions clients          

 Postes approuvés 2020/21 – – – – – – – – – 

 Postes proposés 2021/22 – – – – – – – – – 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Section des activités relatives aux infrastructures  

 Postes approuvés 2020/21 – – 2 – 3 5 9 – 14 

 Postes proposés 2021/22 – – 2 – 3 5 9 – 14 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Section de la gestion des services et de la sécurité informatique 

 Postes approuvés 2020/21 – – 1 – – 1 3 – 4 

 Postes proposés 2021/22 – – 1 – – 1 3 – 4 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Section du développement, de la conception et de la planification des solutions techniques  

 Postes approuvés 2020/21 – – 1 – 2 3 2 – 5 

 Postes proposés 2021/22 – – 1 – 2 3 2 – 5 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Sous-total [Service des technologies géospatiales, de l’informatique et des télécommunications (Valence)]  

 Postes approuvés 2020/21 – 1 5 – 6 12 20 – 32 

 Postes proposés 2021/22 – 1 5 – 6 12 20 – 32 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Total (Service des technologies géospatiales, de l’informatique et des télécommunications)  

 Effectif approuvé 2020/21 – 1 13 8 17 39 83 – 122 

 Effectif proposé 2021/22 – 1 13 8 17 39 83 – 122 

 Variation nette – – – – – – – – – 

 

 a Agents des services généraux. 
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  Bureau du (de la) Chef [Service des technologies géospatiales, de l’informatique 

et des télécommunications (Brindisi)] 
 

101. Le Bureau du (de la) Chef à Brindisi compte actuellement 21 postes d’agents 

des services généraux. Il est proposé de reclasser le poste d’assistant(e) aux systèmes 

d’information (G-6) et d’en faire un poste d’assistant(e) principal aux systèmes 

d’information(e) (G-7). Le reclassement proposé tient compte de l’accroissement des 

tâches exercées par le Bureau et permet d’attribuer la classe qui convient au titulaire, 

qui est chargé d’assister le (la) Directeur(trice) du Centre de services mondial, les 

chefs de service et les chefs des entités hébergées. Compte tenu de la forte 

augmentation du nombre de membres du personnel à appuyer et de la demande de 

services de plus en plus complexes, conjuguées à la complexité croissante de la 

clientèle, le reclassement permettra de tenir compte de l’augmentation des tâches tout 

en offrant le niveau hiérarchique nécessaire pour gérer les interactions avec le 

personnel de direction et les entités hébergées.  

 

  Unités hébergées 
 

Tableau 13 

Ressources humaines : unités hébergées 
 

 

 

Personnel recruté sur le plan international  Personnel 

recruté  

sur le plan 

nationala 

Volontaires 

des Nations 

Unies Total SGA/SSG D-2/D-1 P-5/P-4 P-3/P-2 

Service  

mobile 

Total  

partiel 

          
Force de police permanente          

 Postes approuvés 2020/21 – 1  17  14  2  34  2  – 36  

 Postes proposés 2021/22 – 1  17  14  2  34  2  – 36  

 Variation nette – – – – – – – – – 

Corps permanent de spécialistes des questions judiciaires et pénitentiaires  

 Postes approuvés 2020/21 – – 3  2  – 5  1  – 6  

 Postes proposés 2021/22 – – 4 2  – 6 1  – 7 

 Variation nette – – 1 – – 1 – – 1 

 Emplois de temporaire approuvésb 

2020/21 – – 1 – – 1 – – 1 

 Emplois de temporaire proposésb 

2021/22 – – – – – – – – – 

 Variation nette – – (1) – – (1) – – (1) 

 Total partiel (Corps permanent de spécialistes des questions judiciaires et pénitentiaires) 

 Effectif approuvé 2020/21 – – 4  2  – 6  1  – 7  

 Effectif proposé 2021/22 – – 4  2  – 6  1  – 7  

 Variation nette – – – – – – – – – 

Centre stratégique des opérations aériennes 

 Postes approuvés 2020/21 – – 1  3  3  7  3  – 10  

 Postes proposés 2021/22 – – 1  3  3  7  3  – 10  

 Variation nette – – – – – – – – – 

Groupe des organes centraux de contrôle pour le personnel des missions  

 Postes approuvés 2020/21 – – 1  2  – 3  8  – 11  
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Personnel recruté sur le plan international  Personnel 

recruté  

sur le plan 

nationala 

Volontaires 

des Nations 

Unies Total SGA/SSG D-2/D-1 P-5/P-4 P-3/P-2 

Service  

mobile 

Total  

partiel 

          
 Postes proposés 2021/22 – – 1  2  – 3  8  – 11  

 Variation nette – – – – – – – – – 

Groupe de l’assurance et de promotion de la sécurité aérienne  

 Postes approuvés 2020/21 – – – – – – – – – 

 Postes proposés 2021/22 – – 1 1 – 2 – – 2 

 Variation nette – – 1 1 – 2 – – 2 

 Total partiel (unités hébergées)          

 Postes approuvés 2020/21 – 1 22 21 5 49 14 – 63 

 Postes proposés 2021/22 – 1 24 22 5 52 14 – 66 

 Variation nette – – 2 1 – 3 – – 3 

 Emplois de temporaire approuvésb 

2020/21 – – 1 – – 1 – – 1 

 Emplois de temporaire proposésb 

2021/22 – – – – – – – – – 

 Variation nette – – (1) – – (1) – – (1) 

 Total (unités hébergées)          

 Effectif approuvé 2020/21 – 1 23 21 5 50 14 – 64 

 Effectif proposé 2021/22 – 1 24 22 5 52 14 – 66 

 Variation nette – – 1 1 – 2 – – 2 

 

 a Agents des services généraux.  

 b Financés à la rubrique Personnel temporaire (autre que pour les réunions), au titre des dépenses de personnel civil.  
 

 

 

  Personnel recruté sur le plan international : augmentation de 2 postes 
 

Tableau 14 

Changements proposés : unités hébergées 
 

 

Postes 

 Variation Classe Titre fonctionnel Modification Description 

      
Corps permanent de spécialistes des questions judiciaires et pénitentiaires  

 

1 P-4 Spécialiste des questions d’état 

de droit 

Transformation Transformation en poste d’un 

emploi de temporaire 

Groupe de l’assurance et de promotion de la sécurité aérienne  

 

+l P-4 Chef de groupe (Sécurité 

aérienne) 
Transfert 

Origine : Bureau du (de la) 

Directeur(trice) 

 

+l P-3 Spécialiste de la sécurité 

aérienne 

 Variation nette +2a  

 

  

 

 a Voir tableau 13. 
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102. Les unités hébergées, qui, comme il est proposé, comprendront cinq unités 

administratives implantées à Brindisi, auxquelles s’ajoute le Groupe de l’assurance 

et de la promotion de la sécurité aérienne, relèvent du Département des opérations de 

paix et du Département de l’appui opérationnel sur les plans opérationnel et 

technique. Les postes correspondants, financés sur le budget de la Base de soutien 

logistique, resteront rattachés administrativement au Bureau du (de la) 

Directeur(trice). Les unités hébergées fournissent toute une série de services aux 

missions de maintien de la paix et autres opérations sur le terrain. Elles apportent 

notamment des ressources en matière de police et d’administration judiciaire et 

pénitentiaire en rapport avec l’état de droit, ainsi que des services dans le domaine du 

transport aérien. Enfin, elles remplissent les fonctions d’organes centraux de contrôle 

pour le personnel des missions. 

103. Les cinq unités hébergées compteront 66 postes pour 2021/22, ce qui correspond 

à une augmentation de 2 postes par rapport au nombre approuvé pour 2020/21.  

 

  Corps permanent de spécialistes des questions judiciaires et pénitentiaires  
 

104. Il est proposé de transformer en poste permanent un emploi de temporaire (autre 

que pour les réunions) de spécialiste des questions d’état de droit (P-4). Créé en 

2017/18, l’emploi de temporaire avait pour objet d’apporter un soutien essentiel sur 

le terrain afin de faire progresser la planification et la programmation conjointe des 

transitions en mettant l’accent sur l’état de droit et la consolidation de la paix pendant 

les phases de retrait, de transition et de démarrage des missions. Toutefois, le 

caractère temporaire de l’emploi a pesé sur la capacité du Corps permanent de 

spécialistes des questions judiciaires et pénitentiaires à conserver les titulaires dans 

son équipe, ce qui a entravé son aptitude à répondre à la demande continue et 

croissante d’assistance et de soutien à la planification en matière d’état de droit et à 

assurer la continuité des activités. Par conséquent, compte tenu de l’augmentation 

prévue de la demande d’assistance et de planification en matière d’état de droit et du 

caractère continu des fonctions évolutives que doit exercer le Corps permanent de 

spécialistes des questions judiciaires et pénitentiaires dans le cadre des réformes des 

Nations Unies, il est proposé de transformer cet emploi de temporaire en poste 

permanent. Cette mesure permettrait de fournir des services fonctionnels et 

prévisionnels essentiels aux nouvelles missions ou aux opérations existantes, y 

compris à celles qui sont en phase de retrait ou de transition ou qui s’en approchent, 

comme la MONUSCO et la MINUATS.  

 

  Groupe de l’assurance et de promotion de la sécurité aérienne 
 

  Personnel recruté sur le plan international : augmentation de 2 postes 
 

105. Il est proposé de rebaptiser le Bureau régional de la sécurité aérienne «  Groupe 

de l’assurance et de la promotion de la sécurité aérienne », et transférer les deux 

postes correspondants du Bureau du (de la) Directeur(trice) pour en faire une nouvelle 

unité hébergée de la Base de soutien logistique des Nations Unies. Ce changement 

permettra de mieux aligner les fonctions du Bureau sous la supervision étroite de la 

Section de la sécurité aérienne, à la suite de l’élargissement de la portée des services 

offerts à l’ensemble du Secrétariat dans le sillage des réformes de gestion. Mise en 

place à moyens constants, cette mesure permettra au Bureau d’étendre ses fonctions 

dans le monde entier dans les domaines de l’assurance de la sécurité aérienne et de 

promouvoir ses services auprès de toutes les entités clientes disposant de moyens 

aériens et, partant, d’optimiser l’utilisation des ressources existantes. 
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 II. Ressources financières 
 

 

 A. Vue d’ensemble 
  (En milliers de dollars des États-Unis ; l’exercice budgétaire court du 1er juillet au 30 juin.) 

 

 

Catégorie 

Dépenses 

(2019/20) 

Montant alloué 

(2020/21) 

Dépenses 

prévues 

(2021/22) 

Variation 

Montant Pourcentage 

(1) (2) (3) (4) = (3) – (2) (5) = (4)/(2) 

      
Personnel civil      

 Personnel recruté sur le plan 

international 20 161,0 20 616,7 23 260,4 2 643,7 12,8 

 Personnel recruté sur le plan national 20 793,2 20 247,8 21 887,0 1 639,2 8,1 

 Volontaires des Nations Unies – – – – – 

 Personnel temporaire (autre que pour 

les réunions) 244,2 422,8 153,0 (269,8) (63,8) 

 Personnel fourni par des 

gouvernements – – – – – 

 Total partiel 41 198,4 41 287,3 45 300,4 4 013,1 9,7 

Dépenses opérationnelles      

 Observateurs électoraux civils – – – – – 

 Consultants et services de consultants 238,9 170,8 180,2 9,4 5,5 

 Voyages officiels 466,9 488,0 506,7 18,7 3,8 

 Installations et infrastructures 6 217,7 5 807,3 5 960,3 153,0 2,6 

 Transports terrestres 418,8 383,5 385,3 1,8 0,5 

 Opérations aériennes 4,5 6,4 6,4 – – 

 Opérations maritimes ou fluviales 10,6 – – – – 

 Communications et informatique 13 832,2 12 831,1 13 064,0 232,9 1,8 

 Santé 55,0 81,2 88,2 7,0 8,6 

 Matériel spécial – – – – – 

 Fournitures, services et matériel divers 823,5 1 002,6 1 028,2 25,6 2,6 

 Projets à effet rapide – – – – – 

 Total partiel 22 068,1 20 770,9 21 219,3 448,4 2,2 

 Montant brut 63 266,5 62 058,2 66 519,7 4 461,5 7,2 

Recettes provenant des contributions 

du personnel 6 369,6 6 142,0 6 556,6 414,6 6,8 

 Montant net 56 896,9 55 916,2 59 963,1 4 046,9 7,2 

Contributions volontaires en nature 

(budgétisées) – – – – – 

 Total 63 266,5 62 058,2 66 519,7 4 461,5 7,2 
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 B. Contributions non budgétisées 
 

 

106. Le montant prévu des contributions non budgétisées pour l’exercice allant du 

1er juillet 2021 au 30 juin 2022 est le suivant : 

 

  (En milliers de dollars des États-Unis) 
 

 

Catégorie Montant prévu 

  
Contributions prévues par le mémorandum d’accorda 5 822,7 

Contributions volontaires en nature (non budgétisées)  – 

 Total 5 822,7 

 

 a Soit la valeur des bâtiments à usage de bureaux, des ateliers, des entrepôts, de l’infrastructure 

et des terrains non bâtis mis à la disposition de la Base par le Gouvernement italien 

(3 293 434 dollars), ainsi que des bâtiments à usage de bureaux, des bâtiments techniques et 

des terrains non bâtis mis à la disposition de la Base par le Gouvernement espagnol 

(2 529 316 dollars). 
 

 

 

 C. Taux de vacance 
 

 

107. Les prévisions de dépenses pour l’exercice 2021/22 ont été établies sur la base 

des taux de vacance suivants : 

 

  (En pourcentage) 
 

 

Catégorie 

Taux effectif 

2019/20 

Taux budgétisé 

2020/21 

Projection 

2021/22 

    
Personnel civil    

 Postes soumis à recrutement international 16,7 16,0 13,0 

 Postes soumis à recrutement national 5,6 5,0 4,0 

 Emplois de temporairea    

  Personnel recruté sur le plan international 50,0 0,0 50,0 

  Personnel recruté sur le plan national – – – 

 

 a Financés à la rubrique Personnel temporaire (autre que pour les réunions).  
 

 

108. Les taux de vacance proposés pour la Base de soutien logistique de Brindisi, 

présentés dans les tableaux ci-dessus, ont été établis à partir des taux moyens effectifs 

constatés pour la période allant de juillet à décembre 2020 et des prévisions de 

recrutement, comme suit : a) 13,0 % pour les postes soumis à recrutement 

international, contre un taux effectif de 13,7 % pour la période allant de juillet à 

décembre 2020 et une projection de 12,9 % pour l’ensemble de l’exercice 2020/21 ; 

b) 50,0 % pour les emplois de temporaire, un nouvel emploi financé à la rubrique 

Personnel temporaire (autre que pour les réunions) et soumis à recrutement 

international étant demandé ; c) 4,0 % pour les postes soumis à recrutement national, 

contre un taux effectif de 4,9 % pour la période de juillet à décembre 2020 et une 

projection de 4,3 % pour l’ensemble de l’exercice 2020/21. 
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 D. Formation 
 

 

109. Les dépenses de formation prévues pour l’exercice 2021/22 s’établissent comme 

suit : 

 

  (En milliers de dollars des États-Unis) 
 

 

Catégorie Montant prévu 

  
Consultants  

 Formateurs 26,8 

Voyages officiels  

 Voyages au titre de la formation 94,1 

Fournitures, services et matériel divers  

 Frais, fournitures et services liés à la formation 349,1 

 Total 470,0 

 

 

110. Le nombre de participants prévus pour l’exercice 2021/22, par rapport à celui 

des exercices précédents, s’établit comme suit : 

 

  (Nombre de participants) 
 

 

 Personnel recruté sur le plan international   Personnel recruté sur le plan national 

 

Nombre 

effectif 

2019/20 

Nombre 

prévu 

2020/21 

Nombre 

proposé 

2021/22 

Nombre 

effectif 

2019/20 

Nombre 

prévu 

2020/21 

Nombre 

proposé 

2021/22 

       
Formation interne 232 181 209 302 257 277 

Formation externe 17 48 19 15 90 28 

 Total 249 229 238 317 347 305 

 

 

111. Les programmes de formation proposés comprennent des modules techniques et 

des activités d’apprentissage destinés à améliorer les compétences de base et les 

compétences spécialisées du personnel recruté sur les plans national et international. 

Les formations internes portent sur les domaines suivants : informatique et 

communications, méthodes d’encadrement, gestion et gouvernance, gestion de la 

chaîne d’approvisionnement, transports et logistique, gestion de l’environnement et 

des déchets, sécurité et sûreté et prévention des conflits. Les formations externes 

visent à renforcer les capacités du personnel dans des domaines comme l’encadrement 

et la direction exécutive, les ressources humaines, la sécurité au travail et la sécurité 

aérienne, le génie, ainsi que des domaines propres aux fonctions des unités hébergées.  

 

 

 III. Analyse des variations2 
 

 

112. Les termes standard qui figurent ci-après dans l’analyse des variations sont 

définis à l’annexe I.B du présent rapport. Ce sont les mêmes que ceux qui ont été 

utilisés dans les rapports précédents. 

 

__________________ 

 2 Les variations, dont le montant est exprimé en milliers de dollars des États -Unis, sont analysées 

lorsqu’elles atteignent ± 5 % ou 100 000 dollars. 
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 Variation 

Personnel recruté sur le plan international 2 643,7 12,8 % 

 

 • Paramètres budgétaires : fluctuation des cours de change et taux de vacance 

113. L’augmentation des crédits demandés tient essentiellement à la hausse du 

montant des indemnités de poste (1,4 million de dollars) provoquée par la 

dépréciation du dollar par rapport à l’euro. Elle tient également à l’application d’un 

taux de vacance de 13 %, inférieur au taux de 16 % retenu dans le budget approuvé 

pour l’exercice 2020/21 (0,8 million de dollars), ainsi qu’à la transformation de deux 

emplois de temporaire en postes permanents (0,3 million de dollars). 

 

 Variation 

Personnel recruté sur le plan national 1 639,2 8,1 % 

 

 • Paramètres budgétaires : fluctuation des cours de change 

114. L’augmentation des crédits demandés s’explique essentiellement par la hausse 

des traitements du personnel recruté sur le plan national (1,4  million de dollars) liée 

à la dépréciation du dollar par rapport à l’euro. Le taux de change appliqué au budget 

proposé pour 2021/22 est de 0,837 euro pour 1 dollar, contre un taux de 0,896 euro 

pour 1 dollar dans le budget approuvé de 2020/21. Entre également dans cette 

augmentation un montant de 0,2 million de dollars qui tient à l’application d’un taux 

de vacance de 4 %, inférieur au taux de 5 % retenu dans le budget approuvé de 

2020/21. 

 

 Variation 

Personnel temporaire (autre que pour les réunions) (269,8) (63,8 %) 

 

 • Gestion : transformation d’emplois de temporaire 

115. La diminution des crédits demandés tient essentiellement à la transformation de 

deux emplois de temporaire en postes à laquelle il est proposé de procéder. La 

réduction globale qui en découlerait serait contrebalancée en partie par la création 

d’un emploi temporaire de spécialiste de la santé et de la sécurité au travail (P -3). 

 

 Variation 

Consultants et services de consultants 9,4 5,5 % 

 

 • Gestion : moyens et produits revus à la hausse 

116. L’augmentation des crédits demandés tient essentiellement à la nécessité de 

faire appel à un(e) consultant(e) spécialiste des normes et de la conception dans le 

domaine du génie électrique et mécanique pour le Groupe de l’appui à 

l’approvisionnement. Cette augmentation est compensée en partie par l’annulation de 

la formation externe en matière de sécurité, qui sera finalement dispensée en interne.  

 

 Variation 

Installations et infrastructures 153,0 2,6 % 

 

 • Gestion : moyens et produits revus à la hausse et fluctuation des cours 

de change 

117. L’augmentation des crédits demandés s’explique essentiellement par 

l’obligation de procéder tous les 10 ans à la certification de l’ensemble des extincteurs 

installés dans les locaux de Valence. Elle s’explique également par la hausse du coût 
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des services collectifs de distribution et des services d’élimination des déchets causée 

en partie par la dépréciation du dollar par rapport à l’euro.  

 

 Variation 

Communications et informatique 232,9 1,8 % 

 

 • Gestion : moyens et produits revus à la hausse 

118. L’augmentation des crédits demandés tient essentiellement aux éléments 

suivants : a) l’acquisition de nouveau matériel de visioconférence pour répondre aux 

besoins croissants dans ce domaine et dans celui des services de connectivité mobile, 

en raison de l’évolution des modalités de travail (254 000 dollars) ; b) la fourniture 

et l’installation du système d’entreposage intelligent (35 000 dollars). Cette 

augmentation est compensée en partie par la diminution des crédits demandés au titre 

de l’entretien du matériel informatique et du matériel de communication ainsi que des 

services d’appui. 

 

 Variation 

Santé 7,0 8,6 % 

 

 • Gestion : gains d’efficience 

119. L’augmentation des crédits demandés s’explique essentiellement par la 

poursuite de la mise en service du logiciel EarthMed, qui sert à dresser des rapports 

d’ incident clinique rapidement et de manière fiable et précise.  

 

 

 IV. Décisions que l’Assemblée générale est appelée à prendre 
 

 

120. Les décisions que l’Assemblée générale est appelée à prendre au sujet du 

financement de la Base de soutien logistique des Nations Unies portent sur les 

points suivants : 

 a) Ouverture d’un crédit de 66 519 700 dollars aux fins du 

fonctionnement de la Base pour l’exercice de 12 mois allant du 1er juillet 2021 au 

30 juin 2022 ; 

 b) Répartition au prorata du montant visé à l’alinéa a) ci-dessus entre les 

budgets des différentes opérations de maintien de la paix en activité en vue 

d’assurer le financement de la Base pendant l’exercice allant du 1er juillet 2021 

au 30 juin 2022. 
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 V. Récapitulatif des mesures prises pour donner suite 
aux décisions et demandes formulées par l’Assemblée 
générale dans sa résolution 74/282, y compris aux demandes 
et recommandations du Comité consultatif 
pour les questions administratives et budgétaires 
approuvées par l’Assemblée 
 

 

 A. Assemblée générale 
 

 

Financement de la Base de soutien logistique des Nations Unies à Brindisi (Italie)  
 

(Résolution 74/282) 
 

 

Décision ou demande Mesures prises 

  Rappelle également le paragraphe 4 de sa résolution 

72/287 du 5 juillet 2018 et attend avec intérêt 

d’examiner une proposition concernant le concept 

d’opérations révisé pour les stocks pour déploiement 

stratégique qui tienne compte des observations et 

recommandations du Bureau des services de contrôle 

interne, et souligne qu’il faut poursuivre l’analyse du 

renforcement de l’efficacité, des gains d’efficience 

attendus et des questions liées à l’emplacement des 

stocks (par. 6). 

Voir le paragraphe 25 ci-dessus. 

Prend note de l’étude sur le Centre stratégique des 

opérations aériennes, le Centre de contrôle intégré des 

transports et des mouvements et la Section de l’appui 

centralisé aux achats réalisée actuellement dans le 

contexte d’une gestion intégrée de la chaîne 

d’approvisionnement, et attend avec intérêt d’en 

recevoir les conclusions pour examen à sa soixante-

quinzième session (par. 7). 

Voir le paragraphe 25 ci-dessus. Une proposition 

détaillée résultant de l’étude est soumise à 

l’Assemblée générale dans le cadre de la présentation 

du budget du Centre de services régional d’Entebbe 

pour l’exercice 2021/22. Elle est résumée dans le 

rapport d’ensemble sur le financement des opérations 

de maintien de la paix des Nations Unies. Aucune 

proposition n’est faite concernant la modification de 

la structure du Centre stratégique des opérations 

aériennes. 

Se félicite de la complémentarité de la Base de soutien 

logistique des Nations Unies et du Centre de services 

régional d’Entebbe (Ouganda) et encourage le 

Secrétaire général à s’employer à renforcer les 

synergies entre ces deux entités d’appui dans le cadre de 

leurs mandats respectifs (par. 8). 

Le Bureau de la gestion de la chaîne 

d’approvisionnement du Département de l’appui 

opérationnel a mené une étude sur les attributions du 

Centre stratégique des opérations aériennes, du Centre 

de contrôle intégré des transports et des mouvements 

et de la Section de l’appui centralisé aux achats afin 

d’élaborer une approche plus rationnelle, plus souple 

et plus efficace de la gestion de la chaîne 

d’approvisionnement mondiale. Dans ce cadre, il a été 

proposé d’intégrer le Centre de contrôle intégré des 

transports et des mouvements à la Section du contrôle 

des mouvements, qui relève de la Division de la 

logistique du Bureau de la gestion de la chaîne 

d’approvisionnement, et de redynamiser le rôle du 

Centre, en tirant parti de son expérience de la 

coordination régionale dans les domaines du fret 

maritime et terrestre, du mouvement de matériel 

https://undocs.org/fr/A/RES/74/282
https://undocs.org/fr/A/RES/74/282
https://undocs.org/fr/A/RES/72/287
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Décision ou demande Mesures prises 

  appartenant aux contingents ou à l’ONU et de la 

coordination des procédures de réception, entre autres.  

Une proposition détaillée résultant de l’étude est 

soumise à l’Assemblée générale dans le cadre de la 

présentation du budget du Centre de services régional 

d’Entebbe pour l’exercice 2021/22. Elle est résumée 

dans le rapport d’ensemble sur le financement des 

opérations de maintien de la paix des Nations Unies. 

Aucune proposition n’est faite concernant la 

modification de la structure du Centre stratégique des 

opérations aériennes. 
  

 

 

 

 B. Comité consultatif pour les questions administratives 

et budgétaires 
 

 

(A/74/737/Add.6) 
 

 

Demande ou recommandation Mesures prises 

  Le Comité consultatif réaffirme que les taux de vacance 

proposés doivent être conformes, dans la mesure du 

possible, aux taux effectifs. Lorsque les taux proposés 

sont différents des taux effectifs, il faut apporter, dans 

les projets de budget et les documents connexes, des 

éléments qui justifient clairement le choix des taux 

utilisés (voir également A/73/755/Add.1, par. 29) 

(par. 12). 

La Base de soutien logistique des Nations Unies 

s’engage à veiller à ce que les taux de vacance 

budgétisés soient conformes, dans la mesure du 

possible, aux taux effectifs. 

Le Comité consultatif rappelle que, dans ses résolutions 

sur les budgets des opérations de maintien de la paix, 

l’Assemblée générale demande systématiquement au 

Secrétaire général de pourvoir les postes vacants 

rapidement (A/71/836, par. 108) (par. 13). 

La Base de soutien logistique s’engage à veiller à ce 

que les postes vacants soient pourvus rapidement. 

Le Comité consultatif estime qu’il est nécessaire de 

continuer à affiner la relation entre les facteurs ayant 

trait au volume de travail et les besoins en équivalents 

plein temps et à veiller à une application cohérente du 

dispositif de modulation des ressources pour 

l’évaluation des besoins en ressources. Le Comité 

encourage la Base de soutien logistique à appliquer les 

enseignements tirés d’autres prestataires et centres de 

services de l’Organisation des Nations Unies (par. 23). 

La Base de soutien logistique continuera à appliquer 

les résultats de l’examen complet des besoins en 

personnel civil mené en 2017 dans les futures 

prévisions budgétaires, en particulier en ce qui 

concerne les dotations en effectifs et l’engagement de 

consultants et de vacataires. Voir paragraphes 37 à 44 

ci-dessus. 

Le Comité consultatif est d’avis que l’Assemblée 

générale devrait disposer d’informations complètes et 

plus transparentes sur les services fournis aux 

différentes entités, les ressources nécessaires pour 

fournir ces services et les différentes modalités de 

financement et de recouvrement des coûts, ainsi que sur 

la comptabilisation des recettes et des dépenses 

correspondantes (par. 26). 

Voir les paragraphes 49 à 53 ci-dessus. 

https://undocs.org/fr/A/74/737/Add.6
https://undocs.org/fr/A/73/755/Add.1
https://undocs.org/fr/A/71/836
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Demande ou recommandation Mesures prises 

  Le Comité consultatif souligne que l’expansion et le 

financement des services fournis par la Base de soutien 

logistique à des clients/entités autres que des opérations 

de maintien de la paix doivent être approuvés au 

préalable et compte que l’Assemblée générale donnera 

des orientations supplémentaires à ce sujet (par. 27). 

La Base de soutien logistique suit les orientations que 

l’Assemblée générale a données par le passé 

concernant les moyens d’améliorer l’efficience et 

l’efficacité de la prestation de services d’appui 

administratif en renforçant la coopération avec 

d’autres entités des Nations Unies en vue d’éliminer 

les doubles emplois, de créer des synergies et de 

réaliser des gains d’efficacité dans l’ensemble du 

système. Elle continuera de se conformer aux 

orientations données par l’Assemblée. Il est à noter 

que la prestation de services à d’autres entités des 

Nations Unies se fait sur la base du recouvrement des 

coûts, selon le modèle de l’initiative Unité d’action 

des Nations Unies et en stricte conformité avec le 

Règlement financier et les règles de gestion financière 

de l’Organisation. 

Le Comité consultatif recommande que, dans un souci 

de clarté et de transparence, l’Assemblée générale prie 

le Secrétaire général de faire figurer dans ses prochains 

rapports sur la Base de soutien logistique un résumé des 

ressources nécessaires et des dépenses de chacune des 

unités hébergées à la Base (par. 28). 

Voir le paragraphe 54 et le tableau 4 ci-dessus. 

En conséquence, le Comité consultatif recommande que 

l’Assemblée générale prie le Secrétaire général de faire 

figurer, dans les prochains projets de budget, des 

informations ventilées dans tous les tableaux sur les 

ressources nécessaires de la Base de soutien logistique à 

Brindisi et à Valence (par. 29). 

Voir le paragraphe 71 et le tableau 5 ci-dessus. 
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Annexe I 
 

  Définitions 
 

 

 A. Terminologie se rapportant aux changements proposés 

dans le domaine des ressources humaines 
 

 

 La terminologie ci-après se rapporte aux changements proposés dans le domaine 

des ressources humaines (voir la section I du présent rapport). 

 • Création de poste : proposée lorsque des ressources supplémentaires sont 

nécessaires et qu’il est impossible de les prélever sur les effectifs d’autres 

bureaux ou d’assurer autrement l’exécution de certaines activités dans les 

limites des ressources existantes. 

 • Réaffectation de poste : proposée lorsqu’il est envisagé d’utiliser un poste 

initialement approuvé pour une fonction donnée aux fins de la réalisation 

d’autres activités prescrites prioritaires, sans rapport avec la fonction d’origine. 

Il peut y avoir un changement de lieu ou de bureau, mais pas de catégorie ou de 

classe. 

 • Transfert de poste : proposé lorsqu’il est envisagé d’utiliser un poste autorisé 

pour des fonctions comparables ou connexes dans un autre bureau. 

 • Reclassement ou déclassement de poste : proposé lorsqu’il est envisagé de 

changer la classe d’un poste, du fait que les attributions et responsabilités qui y 

sont attachées ont été sensiblement modifiées.  

 • Suppression de poste : proposée lorsqu’un poste autorisé n’est plus nécessaire 

ni à la réalisation des activités pour lesquelles il a été approuvé ni à celle 

d’autres activités prioritaires de la mission.  

 • Transformation de poste : trois cas de figure sont possibles : 

 – Transformation d’un emploi de temporaire en poste : il s’agit de 

transformer en poste un emploi de temporaire, financé au moyen des 

crédits prévus à la rubrique Personnel temporaire (autre que pour les 

réunions), du fait que les fonctions considérées ont un caractère continu ; 

 – Transformation d’un contrat de vacataire ou de louage de services en poste 

d’agent recruté sur le plan national : il s’agit de transformer un contrat de 

vacataire ou de louage de services en poste d’agent recruté sur le plan 

national, compte tenu du caractère continu des fonctions considérées, 

conformément au paragraphe 11 de la section VIII de la résolution 59/296 

de l’Assemblée générale ; 

 – Transformation d’un poste de fonctionnaire international en poste d’agent 

recruté sur le plan national : il s’agit de transformer en poste d’agent 

recruté sur le plan national un poste d’agent recruté sur le plan 

international approuvé. 

 

 

 B. Terminologie se rapportant à l’analyse des variations 
 

 

 On trouve à la section III du présent rapport, pour chaque rubrique, une 

indication du facteur auquel la variation est principalement imputable, les facteurs 

types recensés étant classés dans les quatre grandes catégories ci-après : 

 • Mandat : variations liées à la modification de la portée ou de la nature du 

mandat, ou à une révision des réalisations escomptées dans le cadre du mandat.  
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 • Facteurs externes : variations imputables à des acteurs extérieurs ou à des 

situations qui échappent au contrôle de l’Organisation. 

 • Paramètres budgétaires : variations qui tiennent aux règles, directives et 

politiques de l’Organisation. 

 • Gestion : variations dues à des décisions de gestion destinées à permettre 

d’obtenir les résultats attendus avec plus d’efficacité (par exemple, révision des 

priorités ou ajout de produits) ou d’efficience (par exemple, réduction des 

effectifs ou des moyens nécessaires à l’exécution des produits, sans incidence 

sur les produits), ou liées à des problèmes apparus au stade de l’exécution (par 

exemple, sous-estimation du coût ou du volume des moyens nécessaires à 

l’exécution des produits, ou retards dans le recrutement).  
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Annexe II 
 

  Organigramme 
 
 

 
 

Abréviations : GN = agent(e) des services généraux recruté(e) sur le plan national ; RxB = financé par des ressources extrabudgétaires ; SM = agent(e) du Service mobile. 
 

 a Nouveau poste. 
 b Reclassement ou déclassement/réaffectation. 
 c Transfert. 
 d Transformation. 
 e Financé au moyen des fonds réservés au personnel temporaire (autre que pour les réunions).  
 f Financé par des ressources extrabudgétaires. 
 


